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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





MINISTÈRES D'ÉTAT 


Coramission de modernisation du coke 
et du gaz. 


ident du conseil du 


Vu le décret ne 462 du 3 janvier 1956 pat 
tant création à la présidence du Gouverne 
ment d'un conseil du plan de modernisation 
et d'équipement et fixant les attributions du 





comunissaire générai du plan, et notamment 
1! 1h 
a 
k £ 
Vu le d i 1937 portant di 
lEzatien à un? { 
Vu au Li 1 | { i 
\ L 1 nt } 
\ 
COR t Eds 


Arrûte : 


d'une 
et du 


Art, 4er, — L'arrêté portant création 
cornmission ds: modernisation du coke 
gaz esl ainsi complété: 

Ménbre. 
Moch, ingénieur en chef des mines, 
cerburants, 
Art. 9, — Le commissaire pian 
ie l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 


PR 
Enr: 
geéncrai U 


17 octobre 1915. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 27 septembre 1547 portant réinté- 
gration et admission à la retraite d'un ma- 
gistrat. 





Le Pr£sident de la République, président du 
conseil supérieur de la inagistraiure, 

Sur présentation dudit conseil, 

Vu l'ayrèt du conseil d'Etat en 
1915, 


date du 


Art. 47, — M. Fremicourt-est rélutégré 
ses lonelions de prehuer president de la 


ue Cassalion, 


dans 
cour 


premier président 





le la cour de cassation, alteint par la limite 
l'âge le 27 sepiernbre 1917, est is à fatre 
valoir droils à la retraite à « r dudit 
on 

Art. 2. — Le garde des sceaux, mluistre de 
Ja jus! Vice-président du conseil supérieur 
de Ja inagistrature, est chargé de lexéeution 
du présent décret, qui sera Lub.ié au Journal 


la République francaise, 
k i > 


Fait à Pari 10 27 1917. 


VINCENT AURIOI. 


. } t 
JFICECE QC 
se} ta mbri 
Par ïe Président do la R‘publique: 
t du conseil des ministres, 

JV'AUL MAMADIEN. 





g nisnistre de La 
dent du conseil 
la magesiralure, 

ANDRE MARIE. 


Le (76: rde des sSceaur jus 


e-pFrcsi supe- 


rtCUr Uk 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 20 octobre 1947 portant promotion 
de ciasse d'un préfet. 





Le Présid 


Sur le rapport du présilent du conseil et 
du minisir l'intfricur, 


nt de la Répub'ique, 


? UC 


Décrèle : 


Art, fer, — M, Faugère (Henri), préfet de 
la Loire ttre classe), es! élevé à Utre person- 
nel à la hors-c'asse de son grade, 

2, — Le président du conseil des minis- 

ie minisire de l'intérieur sont chargée, 
cun en ce qui le concerne, de lexéculion 
du present décret, qui sera pubié au Journel 
officiel de la Répubiique française. 





Fait à Paris, le 20 octobre 1917. 
VINCENT AURIOI. 
Par le Président de la Républiqu®: 
4 , 


nt du conseil des ministres 


PALL 


e pre le » 
RAMADIEJX. 

Le ministre de 

ÉDOUARD DEPREL X. 


00 —--— 


Ld'éntrunur 





D 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Montant de l'indemnité de caisse et de rcs. 
ponsabilité de l'agent comptable des Can. 
celleries diplomatiques et consulaires et 
montant de son cautionnement, 


Le minislre des 
ministre des 


affaires élrangèr: 
finances 

Vu l'ordonnance du G janvier 14945 ! 
réforme des traitements des fonclionr 
l'Elat et aménagement des pensions ci 
inilitaires, notarnment l’article 7; 

Vu le décret no 45-056 du 8 décembre 19:- 
fixant les indemnilés à allouer à dive: 
sonnels de l’adininistration centrale du 
tère des affaires étrangères: 

Vu le décrel du 4 janvier 1946 portant 
nalion de l'agent complable des chane 
dip'omatiques ct consulaires, 


Arrèlent: 

Art. fer, — T'indemnité de caisse et à 
ponsabilité de l'agent comptable des c! 
leries diplomatiques et consulaires est ni 
à 40.000 F, à compter du {er janvier 19:7 

Art, 2. — Te montant du cautionnerme:! 
dudit comptable est porté à 500.009 F. 

Fait À Paris, le 12 septembre 1917. 

Le ministre des affaires étranai 
Pour le ministre des affaires étrencsires 
ct par délégation: 
L'ambassadeur de France 
secrétaire général, 
CHAUVEL. 
Pour le ministre des finances 
et par délégalion : 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE BAXSILLON. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Décret portant changement d'arme d'officiers 
de réterve. 


Rectificalif an Journal officiel du 29 


1917: page 5032, De colonne: 


CADRE DES INGÉNIEURS 


Avec le grade de commandant. 


Annuler: « M. Renaud {Georges}, camrmiane 
dant de réserve d'infanterie coloniale (ire r- 
gion}) ». 


(Le reste sans changement} 


+06. 





Décret portant promotions (armée de terre) 
(réserve). 





Reclificalit ax Journal officiel au 20 al 


1915: page 8183, {re coionne: 
TROUPES METROPOLITAINES 
RÉSERVE 


Artitlerie. 


(Pour prendre rang du 23 décembre 


« Bogunine - Cabane Je: 
« Bounine - Cabale 


Emile) », lire 


Le reste 3ans hangemen!.) 


LA 
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oécret poriant admission dans le cadre 
de l'armée de terre (réserve). 





nectifcatif au Journal officiel du 11 octobre 
go17: pige 100%, {re coïonne, concernant M, le 
capitaine Lemoine, au lieu de: « Décret du 
3 septembre 1917 portant admission dans le 
cadre de l'armée de terre (aclive) », lire: 
« Décret du 30 septembre 1947 portant admis- 
sion dans de Cadre de l'armée de terre 
\ [1] D, 


reste sans changement.) 





© 7 2—— 


Fixation, pour l'année scolaire 1946-1947, de 
la somme à rembourser par les élèves de 
l'école du service de santé militaire en ap- 
plication de l'article 152 de la loi de finances 
du 15 avril 1929. 





Le ministre de la guerre, 


Vu l'article 452 de la loi du 16 avril 1950 
portant fixation du budget général de l'exer- 
‘a 1920-1931, modifiée en dernier lieu par la 
loi du 17 septembre 1951; 

Vu le décret du 19 septembre 1919 concer- 
nant la réorganisation de l'école du service 
de santé militaire, modifié en dernier lieu le 
mars 1937; 

Vu le décret du 16 ac!'obre 1920 fixant les 
mic: à rembourser par les élèves et an- 
ciens élèves de l'école du service de santé 
militaire, en appiicalion de l'erlicle 452 de 


L Joi précitée, 


Arrèôte: 


drlicle unique. — Pour Y'année scolaire 1916- | 


4917, le montant de la somme à rembourser 
par les élèves ou anciens élèves de l'école du 
service de santé militaire, en application de 
l'article 432 de la loi de finances du 16 avril 
1990, c:t fixé à 58.000 F, somme à majorer de 
la valeur du trousseau ou du complément de 
trousseau, délivré aux élèves au cours de cette 
méme année scolaire, et décomnté suivant les 
prix fouurant au bordereau-tarif prévu à cet 
effet, ainsi que du montant des frais de sco- 
Lrilé près les facultés. 
Fail à Paris, le 7 octobre 1947. 


PAUL COSTE-FLORET. 





02. 


Admission à l'honorariat 
(artillerie) (réserve). 


Par décision ministérielle du 15 septembre 
4917, les officiers de réserve d'artillerie, rayés 
des calres, dont les noms suivent sont admis 
à l'honorariat de leur grade À compter dü jour 
de leur radiation des cadres (art. 23 de la Joi 
du 8 janvier 1925): 


Colonels. 


MM Fancher (Picrre). 
Nicaise (Raoul-Henri). 


Licutenants-colonct!s. 


MM. Gobet (Jean-Baptiste). 
Mailfert (René-Camille). 
de Meric de Bellefon (Pierre-Louis). 
Nicol (Théodore-André). 
Soules (Albert-Noël). 


Chefs d'escadrons. 


MM. Bonnet (Robert). 
Chaumeron (Emile-Touis). 
Coilard (Julien-Ernest), 
boue (Roger-Pierre). 
Foxonet (Emile-Etienne). 
Pesage (Louis-Léon). 
Massiet du Biest (Louis-Léon). 
Petit (Maurice-Maxime. 
Piot (Léon-Félix). 
Tarenne (Albert-Paul). 








u,! 
d'Utruy (Henri) 
Favreau (Mariv-fo 
F'ontanieu (Albert-Jean), 
France (Char!es-A'bin}. 
Gervais (Charles-Louis). 
Goldberg {André\. 
Grossard (Paul-Mar! 
Jeuline (Jean-Re 
Ingrain (Robert-Gas 
Joly (Lé )!1 

Lacoste Eugèéene-Jnrcequ 
Lasnier (Eugène-Fra 
Laurent (Andr£-René:,. 
Levassor-d'Yerville {Mari 
Maudet (Henri-tené 
Maxant (Lucien!. 
May (Maurice-lules). 
Mayer (Lucien. 
Neve (Georges-Charlie 
Noiscile Georges-Charie 
Nugevre (Amable-Pierre 
Papin (René-Marrel 
Paquel (Alfred-Albet 
Parrot (George:;. 
l'oivilliocrs (Georges-Jean). 


(Francois-Jos 





Pregermain 
Régis (Adolphe-Josenh} 
Renaud (Franck\. 
Seilhon {Georinain; 
Simon (Georges) 

Thornas 
Thuilleaux 
Vallery-Masson 








L 
li Dis 
hi 
(: 
[n ‘ [be 
Colmant (Ienri-ules 
Cortequisse (Henri) 
COrVEut li JACI Louis) 


Piesse JOsepli Jacaqu . 
Dreyfus (ULeorgt David). 
Dupin (Arrmarul 


1 
l. 


1 


“, 


Licutenants. 


Achard (Urhain-Augusle), 
Alby (Charles}. 
Alloncie (Gaston-Ari 
Amphoux (Marcel! 
Aruoult (Louis-Char! 
Arlozoul (Juslint, 
Bach (Pierre-Henri) 
bacquet (Marie-] 
Baras (Louis-Ermile) 
Barels (Jean-Heuri:. 
Bellon (Mauricé-Louis! 


e 





Berland tJean-Louis!. 


héssel (Francois-Alpt 
Besson (Marce!-Firmin). 


est (Richard-Henri, 
Pocque! (Rober! 


de Bodin de Galember 
Boe (Georges Ernest}, 
Boivin (Roger-Prosper). 

Boucher (René-Georgesi, 


Bourgeois (Paul, 


Boutin (Louis-Aiphonsc), 
Boy (Jules-Léon:. 
brisset (Louis-Isidore), 


Burct (Robert-Jules), 


Busquet (Louis-Germain), 


adoret (Jules-Mari 


‘armagnol (René}, 


‘hauvac (Eugèrie 


Jamens (Justin-Paul 
lément (Roger!, 

ordonnier (Eugene 
‘orsin (Louis-Mariui 


Pa 


Cotteux (Georges-Henri}, 
Crampon {André-Edoi 


Dauchy (Paul). 


Delalande (Marie-Edouard). 
Delaunay (Louis-Eugèue) 


){ 


(François-Philinn 
Marcel-Paul), 
mil, 


[LS 


HuiC). 


ardenoux (Louis-Henuri). 
‘“hambaret (Pierre-Gabri 
:hatenoud (Arthur-Eugène), 
houmont (Gaston-Fernand). 


‘hevrot (Marcel-Henri)4 











M. Denis (Xa 


l \atn} (Albert Touis). 
Despérier (Mar \luxandre}, 
bes 1e! lea 

Der Ï Ernest ) 

pu | ] { 

hui Robe 

}) 1 Pa Ed 1 

D) Et | 1 
1 Aug Fr co 

] ( Pier Je 

] jacq 

] Ilenri-J 

Il 1 Jean! 1 

] | | co 4 
Fi ï | l Î n 

V'r \! à 

G I « 

Gaut LR rles 
[FRA Pierre-Rozg 

{ Bernard-P 

{ e {Mauri 

{, ' Paul-\Murir 

[FE rt (P e-Mari 
Girard (Alexandr 

QGir 1 (Xavier-M 

{; 1 (Marcel: i 

ni dsire \iphon<e) 
Gueu! Maur Léon) 
‘ nchaord (Camill 
ladida (Me I 

Iallez Ai 

Ieiri Vi 

Hilair Robert-Euvène) 


À Alfred 
] laiott Louis 
Leblat Ravinond 
Leblond (14 Charles) 


esot (Armand-Lucier 


Maigre (Paul-Marie). 
Mallet (Henri-Lé6o 
Malosse (Marius). 
Maréchal (Mauriee-I 
Mascaret (Pierre-Jean 
Marret (Aimé-Roget 


Martlinon (Pierre-Antoine) 
Maveux (Pierre-Charles) 
Megnint (Lucien). 
Mergoux (Célesli 
Mesnin (Robert en). 
Monsel (Lous-Pault, 
Moussette (André-Edouard). 
Negre Jul *S-LOrHHat 
Nithart (Jean-Jacqne 
Nouet (Paul-Alfred 
Fannelier (Georges-Claude). 
Payen (Pierre-Marie-Joseph). 
l'erot (Pierre) 

Piceon (Emile-Jean). 

Poirrier (Jacques). 

loul'ean Léon-Ernest\. 
OQuiévreux (Francois-Eugène), 
Quilliard (Michel-Marie). 
Quinquenet (Mauri 

taby (Alfred-Jules}, 
tanduineau (Robert-Paul), 
Raous (Fernand:A\irmé 


ACT lean-Adolphe). 
Revol (Andri-Emile}. 

he ICT Jea La )Olile 
Kehard (Ju Simno 
Ridet (Maurice 

Rimaud (BernarliM L 


Riout (Lucien-Emnile). 
Robard !Pierre-Edouard), 


ouget {Marcel-Jean). 
over (Alfred-Georges), 
Saliens ‘Joseph-Geurges), 
Sanson (Paul-Auguelc), 
Santelli (Francois) 

3 





tAndré-Paul) 


Saulnier de Pralt ov ‘Louis-Marle), 


Sauron {Claude-Pierre). 
Schu!z (Charles-Emiie), 
Segur (Emile-André}, 

Servant (Andr:i-Daniel) 


le 
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MM. Slora (Maurice). 
Texte (lieuri-Paul). 
Thietry {Camille-Augustin),. 
Tournus {Edouard-Jules), 
(Bmile-Léon). 
‘Jcan-Jacques). 
Emile-Mariu 


LeOFE£S 








ichez ‘Jean-B 
1 el] , 
‘ Vert J n 
; 
{ ? 
Vies 
\ ) 4 \ 
V Z Ro 0} 
à , 
let hi Pierre 
nt (Louis-Victor). 
\T Dar 
, 
! 
as 
.. « 
’ 1 ’ k, 1 
- © À ee me 


Liste d'offic'ers de réserve du train 











rayés d catres ct admis à l’honorariat. 
R 1 Journal officiel du 23 septem- 
bre 19: Ï ', colonne, au lieu de: 
« | [ Ua rie d réserve ra 
Ü t admis à rariat », 
« ] l'of! d ve du train ray 
di | l kr \ I il 
cha nent.) 
ATCLE TONI LL 2 Lee) 
nOrÈ  #° 
MINISTÈRE DE L'AIR 
Premier additif au tableau d'2vancement des 
sous-officiers do l'armée de l'air (année 
1947). 
Li l fflcic dont les noms suivent 
sont iu tableau d'avancement de 


Corys du personnel navigant. 
PILOTE 


Bidoin (Robert-Fernand)\, B, A. T., le 
Corps du persinne! non navigant spécialiste. 


M&UANICIENX D AVION 


Lapert (} tré), G. L. A. M., Villacoublav. 
NICE) DIOTELEGRATIUSTE 
Ci \ \ndré}, B. M. C. T. 571 
1! Paul), Z D. A. 501 
\ C-J B. À i n.P ence 
[a ‘ E. A. 60 
} | C4 ER 
{ \ ent-R OR Loch e 
A t dre de transport 
Li »), B. M. C. T. 571. 
h \ ( GC. R. A. P. 204 
Le\ } |. 609 
b 
N EN [ RICIEN 
J LR CT OA. 
Fogt (1 }, école pupilles de l'air. 
We! Albert}, P,. D. C. 6t 
£Schenk (Léon Ben ja nin), E. M. E., Fès, 


Auxerre. 











Corps du personnel non navigant 
du service général. 


Bertrand (Lucien-A.-J.), C. T. A. 247. 
Laroche (René-L.), E. M., 4 R. A. 

Guillet (Georges-M.), intendance air, A. E. F. 
(Henri-J.), intendanee air, A. E. F. 
né-P.), E. M., G M. M. T. A. 


Itzkovitz 


n 
RU 


bert-J.-J.), école d'appui aérien. 





: grade d'adjudant. 


Corps du personnel non navigant spécialiste. 


EN  RADIOTÉLÉGRAPHISTE 


Corps du personnel non navigant 
du service généra!. 


Men (Pierre), 40° escadre, Vilacoublay. 

Stricanne (Arthur-A.), B. A. T., le Bourget. 

! t (Re I.), 3e escadre de chasse. 
De ur H F.. 4 "ad , de se gent ( he. 


Bordes (Maurice), G. T. Poitou. 
Corps du personnel non navigant spécialiste. 
MÉCANICIEN D'AVION 


excadre B. L. 
SH}, €, KR: À, P. 207. 


Rordes {Yves), 219 


Duprat-Bacque {Gervai 


MÉCANICIEN RADIOTÉLÉGRAPIISTE 


Jauwii 


‘Marie-Jcan), %e escadre B. L. 


MÉCANICIEN ÉLECTRICIEN 
{Raymond}, C. R. R. T. &. 
Emile), Air Indochine. 

(Henri), G. €. Travail. 


\ 


nn “ 
SCHaiieTe 





Corps du personnel non navigant 
du service général. 


Niplet {René-Andrs), B. C. I. A. À. Compiègne. 
Dumas {Georges}, G. C. Cigogne. 
Muringer (Paul), B. A. 117. 

Daniel {Jean-B.), C. I. M. A. 4. 

Dejay (Louis), GC. R. A. B. 203. 

Jallet (Marcel), Transm. & R, A. 


Les affectations mentionnées ci-dessus sont 








celles que les intéressés avaient lors de Jeur 
nronms tion 
etc. la ; 

— 2 à — 
Sous-officiers de l'armée de l'air, 
(Orüre de nomination.) 

Par décision du 16 octobre 1947, les sous- 


noms euivent inscrits au 
tableau d'avancement de 
nommés aux grades ci- 


offlcicrs dont les 
premier additif du 
l'année 1915 sont 
ACTIVE 
Au grade d'adjudant-che/. 
Les adjudants: 
Corps du personne! navigant. 
PILOTE 
(A compler du 1 septembre 1947.) 
Bidoin (Robert-Fernand), B. A. T. Je Bourget. 





— 


Corps du personnel non navigant spécialiste, 
MÉCANICIEN D'AVION 
(A compter du 4er juin 1947.) 
Lapert (Edgard}, G. L A. M. Villacoublay 


MÉCANICIEN RADIOTÉLÉGRAPILISTE 


mars 19417.) 


071. 








(A du fer juin 41947.) 
n'-R.), C. I T. Nîme 
ges), Gl® escadre iransp 
(A compter du fer s nbre 1%7 
I ur ] Le) ; B. \f al . ne 
Dewitte {I CG. KR: AP. 201 
Levau! { E R. 609 


Jeune ‘Robert), PB. M. C. 
Fegt ‘Lucien), école pupill 
Weber {Albert}, P. D. C. Gi. 
Schenk (Léon-B.), E. M. E. 





Corps du personnel non navigant du service 


général. 
4 compter du 1° mars 1947.) 
Bertrand (Lucien-A.), C. T. A. 947. 


Laroche (Ren€-L.), R. M. 1% R,. A. 

{A compier du {er juin 1916.) 
Guillet (Georges-M.), Intend. Ait A/E. F. 
Pepin (Robert-J.-J.), école d'appui afri 

(A compter du {er septembre 1917.) 


lizkovitz (Herri-J.), Intend. Air A. E. F. 


Au grade d'adjudant, 
Les sergents-chefs: 


Corps du personnel non navigant énécialiste, 


MÉCANICIEN D'AVION 
(A compier du {er septembre 1917.) 


Le Quenven ‘Auguste), {re escadre Ch: 


» 


MÉCANICIEN RADIOTÉLÉGRAPHISTE 


(A compier du fer juin 1947.) 


Barberis (Lucien), trans. A. E. P. 


air, 


MÉCANICIEN ÉLECTRIC 
(A compler du fe juin 1917.) 
! 


Douillet 21e escadre B. L. 


{Georzes) 
Corps du personnel non navigant 
du service général, 


(A compter du 4er mars 4917.) 
Mentre (Picrre), 40e escadre, Villacoub! 
(A compter du fer juin 1947.) 
Stricanne (Arthur-A.), B. A. T., le Bour£ 
Maizeret (René-Il.), 3e escadre chasse. 


Au grade de sergent-chef. 
Corps du personnei navigant. 
PILOTE 


(A compiler du fer septembre 1917.) 
Bordes (Maurice), G T., Poitou. 

















————— 
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bee 


Corps du personnel non navigant spécialiste. 
MÉCANICIEN D'AVION 


(A compter du 1er mars 1917.) 
gordes (Yves), 2le escadre, B. L. 
pugrat-Bacque (Gervais-E.), C. R. A. P, 207. 


MÉCANICIES RADIOTÉLÉGRAPHISTE 


(A compter du 1er juin 1947.) 
Gauviat (Marc-Jean), 21e esvadron, B. L,. 


MÉCAXNICIEN ‘ÉLECTRICIEN 


(A compter du 4er mars 1947.) 
Meurice (Raymond), C. R R. T. 85. 
purust (Emile), air Indochine. 

\ compter du 1er septembre 1947.) 
Sehatlere (Henri), G. C. travail. 


Corps du personnel non navigant 
du service général. 


{A compter du 4er mars 1947. 
WNioæt (René-A.), B C. I. A. A., Compi 
Dumas (Georges), G. C. Cigogne. 


(A compter du fer juin 1947.) 
Murinzer (Paul), B. A. 417. 
Daniel (Jean-B.), C. L M. A. A. 995. 


(A compter du 4° septembre 1917.) 
Dejay (Louis), C. R. A. P. 203. 
Jallet {Marcel}, trans. 4 R. A. 

Les affectations mentionnées ci-dessus sont 
celles que les intéressés avaient lors de leur 
prop sition. 

Les nominalions du quatrième trimestre 
4917 seront prononcées ultérieurement. 





MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 47-2033 du 17 octobre 1947 relatif 
aux indemnités des professeurs d'édu- 
cation physique et d'histoire et üe géo- 
graphie de l'école d'application des 
douanes, 


Le président du conseil des ministres 

sur le rapport du ministre des finances, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
ant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 


Art, 4%, — Il est alloué au professeur 
d'éducation physique de l’école d'applica- 
on des douanes une indemnité de 3.750 F 
par an. 

Le ou les professeurs chargés des cours 
d'histoire et de géographie reçoivent ue 
indemnité fixée à 6.179 F par session. 

Art. 2. — Ces indemnités sont pavalhies 
à terme échu à la fin de chaque session. 

lôrsqu’un professeur commence ou bien 
cesse définitivement ses fonctions dans le 
Courant d'une seséion, il ne peut p:étendre 
qu'à la fraction d’indemaité pronsrlion- 
nelle au temps de service accompli au 
Cours de ladite session. 

Art, 3. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exéention du présent décret, 
qui aura effet du 15 mai 1946 et sera publié 
au Journal officiel de la République fiaa- 
Çaise 

Fait à Paris, le 17 octobre ‘947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


< OS 


, 











MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 11 octobre 1947 portant promotion 
et nominations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur, 


Par décret en date du 11 octobre 197, pris 
sur la proposition du président du conseil et 
du ministre de l’agriculture, 

Vu la déclaration du conseil de l'ordre en 
date du 17 septembre 1947 portant que la 
promotion et les nominations faites aux ter 








mes dudit décret n'ont rien de contri aux 
lois, décrets et règlements en vigu ont 


l'ordre nationa! 


été promu ou nommés dans 
de Ja Légion d'honneur: 


Au grade d'ufjicier. 

M. Piazzadolmo (Jean-Baptiste), directeur 
adjoint au ministère de l'agricullure; 45 ans 
de services civils et militaires. Chevalier du 
23 janvier 19%. 


Au grade de chcvalier. 


M. Templier (Daniel-Pierre-Marcel), sous-<di 
recteur à l'office national interprofessionnel 
des céréales; 20 ans de services civils et mili- 
taires et de pratique professionnelle. 

M. Truchot (Claude-Charles-Marius), prési- 
dent de la fédération des sociétés d’horticul- 
ture de l'Est et Est-Central, domicilié à 
Chalon-sur-Saône; 53 ans de services civils el 
militaires, 





D © D — ——— 


Décret du 11 octobre 1947 portant promotion 
dans l'ordre national ce la Légion d'hon- 
neur. 


Par décret en date du 11 octobre 1947, pris 
en conseil des ministres, sur la proposition du 
président du conseil et du ministre de l'agri 
culture, 

Vu la déclaration du conseil de l’ordre en 
date du 17 septembre 1947 portant que la 
promolion faile aux termes dudit décret n’a 
rien de contraire aux lois, décrets et règle 
ments en vigueur, à élé promu dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 


M. Augé-Laribé (Michel-Paul-Henri), délégué 
permanent de la France à l'institut internatio- 


nal d’agricullure de Rome; 48 ans de services 
civils et militaires. Officier du 7 août 1951. 
re go & 2 





Fonds de concours. 


Par arrêlé intermiuislériel en date du 8 oc- 
tobre 1947, ur crédit de 4.175.582 F provenant 
de fonds de concours, a 6té ouvert aux chapi- 
tres ci-après du budget du ministère de l'agri- 
culture de l'exercice 41947: 

Chap. 105, — Indemnité de résidence: 

DR ssvaese re 


GE mesvsterreses aimes se se 210.417 


(S & ee 
Chap. 106 uypplément fami- 


nssssssueseuee 520 


| 
n 


Hal 00 troltemment..:... es. ss. 28.081 
Chap. 108. — Indemnilés pour dif- 

ficultés administratives dans les dé- 

nartements du Bas-Rhin, du Haut- 

Rhin et de la Moselle {$ 11)....... 6.750 
Chap. 410 — Inspection générale 

de ‘’agriculture. — Traitements... 50.196 
Chap. 423. — Contrûle des lois s0- 

cinles en agriculture — Salnires.., 206.250 


Chap. 132. — Contrôle des lis 
sociales en agriculture. — Traite- 
ments .......... 

Chap. 13% — Contrôle des lois 
sociales en agriculture, — Indem- 
nités diverses ,.6...0..0000° sus... 

Chap. 305 — Indemnités pour 
frais de déplacements (art. 7, 


47.250 


4.041.667 














_ s ti 


Chap. 306. — Indemnités pour 
difficultés exceptionnelles  d'exis- 
5 BC NE ORNE ss 

Chap. 316. — Contrôle des lois 
sociales en agriculture 
et dépenses alverses....... 
Entreiien et fonc 


nement ie! automobile 
LE MD) sociotietiscteus , 16.661 
Chap. 400, — Allocali famii 
OR FER 10.417 
1.170.582 
——— --$ 0 &- -—— 
Par | il strip! { { du 
octobre 1937, un « it de 555083 F pro 
venant de fonds de concours à été ouvert au 
chapitre ci-après du budget du min re de 
l'agricuMure de l'exercice 1947 
Chap. 105. — Indemnilé de rés 
dence (&k 11)... 11.200 


Supplément familial 


(NE ietedeseusedet €.603 
GI a}) 151 — Direction de Ja 
répression des fraud Traili 
DONS: ER Os sciiss-oséesen 159.584 
Chap. 153. — Direclion Ge la rt- 
pression des fraud —  Emolu- 
ments du personnel coutractuel.,. 4.100.000 
Chap. 1455. — Direction ce la ré- 
ression des fraude - Indem 
DRE RE sets ibn 700 
Chap. 205. — Indemnités por 
frais de déplacements (art. 412) 856,708 
Chap. 328, — Direction de la ré- 
pression des fraudes. — Fonction 
nement des laboratoires....,,.., : 100 .000 
00,545 
— 0 &-— 
Par arrûls interrninisiériel en date du 8 octo- 


un crédit de 11.100.000 F, provenant 
de fonds de concours, a été ouvert an cha- 
pitre ci-après du buüget du ministère de 
l'agriculture de l'exercice 1947: « Chap. 168, — 


bre 1947, 


Fonds forestier nalionai, — Personnel d'erxca- 
drement ». 
"y © -— — 

Par arrûié interministériel en date du 8 octo- 
bre 1917, un crédit de 16.800 F, provenant de 
fonds de concours, à été ouvert au chapitre : 
ci-après du budget dun ministère de l'agricul- 
lure de l'exercice 1947 

Chap. 205. — Indemnités pour frais de 
léplacements (art. 13)........,, 0. . 15.80) 

—— +80 — 
Par arrêt@ interministériel en date du 8 octo 


bre 1947, un crédit de 7.620 F, provenant de 
fonds de concours, à été ouvert au chapitre 
ci-après du budget du ministère de l'agricul- 
| l'exercice 1947: 

Chap. 314. — Ecoles d'ens 
cer agricole et écoles d'agricuitu 
res. — Matériel et frais de fo 


. Lu] 
(IE, Slrosassssoneséretess eus sors 


ee —— 





Par arrûlé interministérie! en date du 8 oclo- 
bre 1917, un crédit de 00.000 F, provenant 
de fonds de concours, à €t6 ouvert aux cha- 
pitres ci-après du budget du ministère de 
l'agriculture de l'exercice 1947: 

Chap. 315. — Contrôle à l'importation des 
semcnoos TOUrFTALÈrES, oo 00 5e 0 e 200.000 
3, — Direction de la répres 
raudes. — Fonctionnement 
des laboratoires... cmoscesesesesses 200.000 
500.009 

———@ © S&—— 


Par arrûté interministériel en date du 8 octn- 
bre 1917, un crédit de 25.161.399 F, provenant 
de fonds de concours, a élé ouvert aux cha- 
pitres ci-après du budget du ruinisière de 
l'agriculture de l'exercice 1947: 

Chap, 325, — Remonte des haras. 

Chap, 520, — Encouragements à 
l'industrie chevaline et muwassière 


(art. 19)..csss00000.ss0.06060..0 


20.000.000 


5.461.299 
25. 161.593 
———@ & D— 
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Ar ais atlas de à : 
Art, 3. Le wavalour ne peut engager | ticle 98 et du comité technique consultatif 
anique consultatif 


Par arrûté interministériel en daie du 8 octo- { &os cervices au'À t 
ses services qu'à temps où pour un his à l’article 83 


té 

















bre 1917. un crédit de 31.200 F, provenant de 
nc De a é'é ouvert l chapitre | ouvrage déterminé. 
après du budget du minisière de l'agricul- our les travailleurs originaires 3 Cette approbation est s: 
ture de l'ext rcice 1917: « han oil e- Lee rit “fps : a 5e Wii , or Sinair cs qu ter- Ln nt je : ere 88, subot d nncCe \Q= 
tien et fonctionnen T7 “+ Le NiTe- | Ivoire, 1orsqu2 le ontrat est conciu pour He] aux csnditions cui vante 
Past sn  ” . ici automo0- | une nréo Luther s 3 Mt - \ L 4 2 
bile (art. 0) ». > | SEEN; 0e: e-ci ne peut ” Le produit des amendes dont je taux 
chler deux ans et un an lorsqu'ils soi est fixé expressément par PES SU 
——— 7 © D — A , « Î USA LES ément pal : 
, | mariés et que leur famille ne Ds sc nt: doit être versé d le régiermient 
| ione n15 Sur 1, Peses ICS dé )D- de Xe. i i pe crsé dans une SEA 
Par , avt rs dats ds | BNC pds Su: s lieux du travai!. L. cours au profit du personnt d t 
Jr" o cr é ‘ < } a + ! a , Tr , 1 CON + = Le | iii 74 101] 
+ r > EE int de | tte > fout contrat de louage de ser- | 4 | 1 AE: est lenue à la disposition 
{ a ours, à éié ou\ L'à tra vices concernant les travailleurs or nai- uc 1 MSpecuion du travail et des & n 
ti 2 D prete + | ou anne la 1]. | Tes lu territoire et stlipu Det de ge = ë " uu personnel : ; . U3 
ure «1e ( fa at”. A 3 \ SUDUiIUARIEL une ( H e 
tien et f x 1915: « Chap. ‘11 Entre- | déterminée supérieure à trois moi és b) Le total des ame | les inflivtes d 
« t fonclionnesment du rnaicCriei aui 10 À l’emnul Fe Le FRS ‘ Lois IIS )l une même AN :1 init dans 
bile rt. 40) ». fi | L’'empl dans une ent&eprise £ tue hors sr à mice Jour e pret excéder | e 
de la circonscription d’ori: ième du salaire journ: _ 
© © — le j du ou m d'orissae du travail- . À Û lier. 
eur doit être constaté par écrit et a APE Os Le RER RS 3 : 
| devant la £ r1 € pa { = Le availleur doit oute son 
, \ , 1 S ) compétente de l'office ICtIViLe s<i \ |’ RG 
P« : n \ lu 8 « A de mi d'a ee < npet _ % l'office af Ÿ e pr fess onne lle à l’entreprise. l'on- 
hre 1917, un crédit de 1.100 F, provenant de | PNA vUNTE D Evu à rle'e 118 du con il Jui esc loisible, sauf convention 
, 1 = [ l4 : F 1 E à at " . 11 l{ 
At re La Poire 1 ci > | \ Atfaut he che oi À l’'embauchage | CONTE, q exercer, en dehors de so 
ü re " br cu oi - ” ang. .- | A. di æ RAS se A mit ie chef le la circons- cmps de aVaii, toute activité à raie! s 
ure à Lex 19 | { PUOTL au rative. pi ofe nul mon susceptible 2, ss n 
| taf * « ronopy : sv LE 
{ D ‘ 1.100 10 ) ] nt ctre exemptés de ire? l'entreprise ou de nu‘re à la 1 3 
——— ] | + 1 "1 sa Un s Îrava |- sh INiOI des SCrVICES COonvenus, + 
à F ” tes ù Ù F4 s | )]- 
| + = & { du chef du S LION I] 
MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER | ait. 5. — ! + Da joe ER ns | 
te ecque le con!i st nl : contrat. $ 
ne nn ere DATE an 
l'offi at PR MIEL nte de 10. — Le 1! de Joua 
é il à | Vvrn » 
Décret n° 47-2031 du 17 octosre 1947 ins- - Se » Main-d'ŒUx ou le chef de la | Vites à durée indéterminte peut t 
ñ e | va 1 1071 | ÿ tit  pELRp s } > 
tituant un code du travail dans les terri- | = 1°°1 ES Miles nin ps , ceux-ci # er par la volonté de l'une d 
i D à.) z [IL UC à itite qu Î1 aus es cé like 2 
toires relevant du ministère de la France | ture et traduct du _. pie dar S Le É La résiliati 4 ] ë 
d' t ÿ " , … ..: SL ee 3 che 1 UU nirail Sont aonnèes ‘ éSilialion est sub dl DR de rex 3 
outre-mer, autres que l'inüocñine, | aux parues, avis donné par la partie qui am “rt #4 
ù ÿ 11 7 1 Ir ’ * HAUT x ‘ Ai ui Qui pit | æ “4 
: | I IL pe En U &.: qu'un seul contrat | tive de Ja rupture, ke 
Le } ident u | des n tres, | Axe ; us les travailleurs engagés en En l'absence de convention collesti: Ë. 
Sur le ranport à ! le la 1 | mr temps par une meme enlreprise at IX un arrêté du chef du ter toire pr Su à 
S l 1 i »\ | qnGmes co! Home ve M 1 ‘ re lu territoire, pris apr ÿ 
d'outre-mer | d' - cond SION, sans qu'il en rés f'avis de la commission consulta! Il v4 1 
AT EUR i ‘rs SO 1" , ÿ x versant à dy AU S SU ULAUNX ù nl à 
Vu Ja Constitution de la Répubiiqué fran- | \ l'égard cp PRE APS LASER" tnt nl er travail, détermine les conditions de ]1a Eat 
çaice, 4 t notamment son te | 46 : ran | “ gara à i CIDpPioveur. durée du pri avis il i 
| ARLES x / 11; os formes ‘ RE T À r aa he. 
Vu le sénatus insulte du 2 mai 154: a Le 1DTMICS et modalités d'établissement : Toute clause d’un contrat indivil 4 
dans à , , lu contrat de trar l ee 9 è s A° à: IULAL II # 
ci iseil d'Etat (sect | ) e él £ du chat du : ù . pe rc fixées pal arrêt rs pe -ement d'atelier fixant un uiéaivis 
Son: 02e ane Ladu ! [ du groupe de territoires, du te:wi- inférieur à ceiui qui est établi jar 
4 (O1! r A R > n , : ! "AR ; ! l i 7] 
, iutonoim u sous tuiele pris après convention collective ou l'arrêtc Hg r É 


Acute “1 4" anm : : ? et à 
avis d la commission consu {ative du tra- | CS nulle de plein droit. 

















-pI s « Pre\ ii du présent crot ‘ £ : 
IiRE 1 et soumis à l’anprobation du At ali rer Re 11. — Pendant la durée du délal 
: | es “ts Lu Us u min'stre de | GB RDICAVIS l'emvloveur ñ RUE 
Disnositi tuiwolon Ja France d'outre-mer ë RÉ MHiOuvCur et le tra eu 
positions générales. Le à Die sont tenus au respect de toutes li ob. 
, re ATTL, 0, » mtrat l'hr È L * œatir x CF: À 4 E def LS D,le 
ee. de. = ti GRR EGrat- sat séntés TEE Le contrat d'engagement à | Po partie à l'égard qui leur incombent 
LE rer 4 \'l. Sssai ne peu » ranceli A ne : é #2, : Mt . lil, 
Ci d t le territo 1 lu Ps a trs peu , ire onciu pour une durée gations d l'égard de laquelle ces obli- 
1411 \ IL | Di AIiCUIE à { ] \rn in Ge? ; , : 
ni ère de la France d'outre- res | à FF Éehrape de 1 délai nécessaire pour mettre tions ne seraient pas respectées ne 
: Des ouire-mer au S | iecpreouve 1e ersS ] ' A E Aer IC 
ui bulochin Le qd re” res ua t ba \ A péersonuel engagé, comple p UT se voir imposer aucun délai de 
rookie, les travailleurs de | tenu ur "1 ] SÉ rÉAN F 18 
l'un ou de l’autre sexe, quel que soit leur | Pru s donne at ladtens sde à préas sans preJuuice des dommages-in- 
, . ULE IL CU 4 V1 11, re ({ } , 
statut ju 1 ue et qu le que it la per | D ; 1'Cic JUZeI it bou de den I 
" i EL lt 111S OS © pe 1 sm tes TT . : € a ; 
S Jr} pul que ou privée qi lés emploie | A “. ie le { ntrat à l'essai ANT: 112. _— Toule rupture de eontrat 
à ! ex pl un de ceux soumis au ct itut | eu % A en enouvellement compris Sans préavis ou sans que le d : da 
, M * = Li U S li A : nr NTRPr . 114 , , \' 
spécial de la fonction pubiliqu Énie Pier péz ide. maxi mum de trois | Préavis ait élé intégralement observé cet 
101S our jes !! illonrs As: * } Fe - : : ; ” 
Les travail! Ris ‘à à | l'indemnité d'es ravailleurs bénéficiant de porte obiigation, pour la partie re-ponsa- 
des avantages qui D sen RS dise | mum d De D'ERNSEROURES, 20 durée maxi- | Ple, de verser à l'autre parti Jun à 
be Al 1! 11 [a { ’, enon niic 1111443 it ; à I » nt À larmmnith LI 1® 
lorsque ve + æ à | k | 1118, | { { periode est portée à un an. demnite dont e montant corrcan nd À Ja 
} rs À « VX | Amt 7 sx di ce Amunnére Har A - 1] î 
kur 7 t it DA ant ferai 2" PE HA lehage d’un règlement duree set et aux avantages de tou’ 
: COES 7 | INLETIeur est obligatoire dans toutes les à Er se F dont aurait bénéficié le travail 
4 nn? s , ad à 1 n P 2 ’ $ sédne 
Æ Re eos prises employant pius de vinet trai- QUE à le défai de préavis qui n'aura p18 
TITRE II vailleurs, de ob effectivemen: respecté. PEL 
Du contrat de travail toires. du territoire 1 groupe de terri- pe 13, — Toute ruplure abusive de 
iile LES { vy à < ’onir N NT L x j a" 
| F | tut Le. «7 Ë LA ii il il none ou sous | es Hal la VOIO!t té d une des ! r'! es À 
CHAPITRE I + Los près avis de ! issi por Mctie lieu à des dommages-intérél + 
consultative du trar dét uridictior , SANTE TE Cp #4 
DU 1! Di nA | dalités d'étab'iss ps Bu ) À St te met compétente constate l'abus F 
l dt ME nor d pat une enquêt: sur les causes et ! Cir- 
ue depot a ley nt Instances *] ( Aer 
SECTION I i ; - ". Le peus: 1 er he t. de la eupture du contrat. Le 
pu nil tout 1 œ] J 2 nn) n devra en tout cas, Im ntion P 
! ? » n Le ARÇhT , 
De la conclusion et de l'erctcution ne répon jant nas IX condi es sr Xp émeut le motif alléeué par r la partie 
du contrat. nr it | qui aura rompu le contrat 
l Le montant des dommages-intérèts est 


Art. 2 — Quels que soi haie Art. 8. — Il est interdit à tout emp'oveu 
25 p Quels que soient le lieu de 1 hit à tout empioveur | dét CO i 
melusion du contrat et ja 1 Fe Re w* 1er par des amendes Agé à terminé compile tenu, en général, (ie 
ù ILE A et 14 1051 lence de aquements y s : 10S INAN tous élér nont TE CRE Loos 
l'une ou l’autre partie, tout contrat de D SE riptions du règlement | tene Re SR 40 peuvent justifier l'exis- 
travail conclu pour être’ exéc: contrat de | intérieur, - *: nce et déterminer l'étendue du préjudice 
dos tone! res p her uté dans l’un Le règleme: su EU î causé et uotamment : ‘rie cité 
itoires visés à l’article 1% est sou- TCRICINENLT IDLCTIEUT Peut toutefois Lu 
1 est sou prévoir que les 1 nan ee pe : OUIGiOIS a) Lorsque la respor sabilité incombe at 
} lanquements graves aux | fravailleur abilité incompe au 
1 eur, du préjudice cuibi par J'em- 
s 


o 
in 
© 


mis aux dispositions CA rte 

sous cette se ge sai décret; pres ripl lions relatives à l'hygi a : 1 

droit commun et pet na ps règles du sécurité du trav se ne et à la | ployeur en raison de l'inexécution d 

Le un et peut être constaté ET. A à ailleur seront. sanctionné contrat ; inexeécution au 
es formes qu’il convient aux parties BAL 10e SRE L ; 

contractantes d'adopter 1 à ns ce cas, le règlement intérieur doit A Po Ps Des? nonsabilité incombe à 
La contrat est exempt de tous AS être ap} )ouvÉ par un awèté du oyeur, az poque de la rupture di 

de timbre et d'esres! pi tous droits | territoire, pris après avis de Ja ad sa rat. de la nature des fonctions qu'oc- 

te Sion consultative du travail prévue à l'ar- Y = Al une, de SON RS 06 808 
- , ' aug e, 
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$ D" rêts ne se confondent 

ni à : l’indemaité pour inobservatlion de 
préavis, ni avec l'indemnité de licencie- 
ment éventueli ment prévu par le contrat 
où la convention collective. 

art. 144, — Le priv®l ège établi par l’ar- 
tite 2101 ($ 4) du code civil s’élend aux 
indemnités prévues pour inobservation du 
préavis Et aux dominages-intérêts prévus 

[HW ri cie :, 4 


At. 15. — S'il survient une modifisation 
ns 14 situation juridique de l'employeur, 
notannent par Succession, vente, fusion, 
transformation de fonds, lise en socicté, 
tous les contrats de travail en cours ou 
jour de la modification subbi stent entre le 
nouvel entreprencue et le personnel de 
l'entreprise, Leur résiliation ne peut in- 
tervcair que dans les formes et a ux co! 
tons prévues par la présente section. 

| sation de l'entre prise, & Sa le as 
d ‘e majeürc, ne disp: "se pas l’em- 
h 


iÜi1- 


Ïl ir de respecter les rès es établies à 

* section. La faillite x la liqu idation 

Ju re ne Sont pas considé ré ‘s comme 
s cas de force majeure. 

Les parties ne peuvent renoncer à 


nce au droit éventuel de demander 
lommages-intérèls en vertu des dis- 
posilions ci-dessus, 
16, — Le contrat peut être 
peut Cire rompu: 
r l'appe: de l'emploveur on du tra- 
Valeur pour i'accomplissement d’une pé- 
2 militaire d'instruction : 
r la maladie dûment constatée du 
ur, lorsque l'absence ainsi moti- 
ède pas six mois et qu'il n'est 
possible sait de laisser l’emn'oi va- 
it de le pourvoir d'un remplacant 
là durée de l'absence 


, Le 
su-penqu 








de rupture au cours d’une des 
es ci-dessus “finies le délai de 
\e commence à € qu'après la 
FA ae . ul . 
iabsence ainsi nr “Ce du (ra- 
S «les tr n il cs en 
LEA 1 H 
\cern2 la eue emploi, 
intis par | ion spéciale en 
re 
re ’ RS 
. 17. — A l'expiration de son contrat, 
* * sT'ovrv ' H 
ivaliieur peut exiger de son em- 
sous peine de dommages-intérèts 
ficat 11 


…. , M » 
idiquant excusivement Ja 


| 
Son entrée, celle de sa sortie, la 


tira + ne 1,1 ’ Le r nt : 
et les dates des emplois successi- 
nent occupés 
AR H 
( cerifirats sont excrupts de tous 


le timbre et d'enresist ement 

‘ils contiennent la formule « libre 
| Il engagement » ou toute autre for- 
ne constituant ni obligation ni quit- 


Lorsque le trav: illeur n’est pas dispensé 
'e j re - au carnet prévu à l'ati- 
A ‘, 40 report sur ce carnet des men- 
ET ndiquées au présent arlicle tient 
Heu le l'établissement du certificat, 


CHAPITRE Il 


DE L'APPRENTISSAGE 

\rt, 48, — Lo contrat d'appre ntissi ige est 
bar lequet un chef d'établissement 
usiriel, commercial ou agricole, ou un 
ntisan, ec à donnœæ une formation 
ProtesSonneile méthodique et complète à 
inc a utre personne ct par lequel celie-ci 
. €n retoix, à se conformer au 
tions qu'e‘Je recevra et à ex‘cuter 
,. ONvrages qui lui seront confiés en vue 

ue SUN apprentissage, 
Le contrat est exempt de tous droits de 





Umbre et d’ euregistrement. 








Pat. 19, — Les ec niltiae de fond et 
de forme et les effets de ce contrat, ainei 
que les eas et des | conséquent res de sa ré- 
Siliation et les mes : de contrôle de son 
exécution, sont réglés par arrêtés du chef 
de groupe de territoires, du territoire au- 
lonome ou sous tutelle, pris après avis 
de la commission consultative du travail 
et soumis à l'opjæobation du ministre de 
ia France d'outre-mer. 

Art, 20, — Sant inc 
des apprentis les individus qui ont suhi 
une c _. nnalion ponr crime, ceux 





, 
ont été condamnés pour attentat aux 
mat ct ceux qui ont été condamr À 
plus ü { S Il) Ïs Ï ep! ninemetit pou 
Î 
\ )!s eccrocitori: \yr 1n «fi > 
délits analogues 
; Aucun maître, s'il est célibataire ou en 
État de vouvage ou divorcé, ne peut lover 
] 
comme appreuties des jeunes filles ini- 
neures, 
CHAPITRE II 
\ 
pr LA CONV ENT! Y COTI! V1 ] AT IT 
Si IOX 1! 
Des effels de la convention collective. 
Art. 21. — La convention collective de 


travail est un accord relatif aux condi- 
tions de travail conclu entre, d'une part 


part, 
une ou plusieurs organisations syndicales 
le travailleur, et, d'autre part, une ou 
plusieurs Grganisatioos syndicales d'ein- 
pioyeurs, ou tout autre groupe nt d’em- 
ployeurs où ur ou pi ISiCUrS ep )YEUTS 
pris individueliement. 

La convention déte rmine son champ 


d'application territorial et gi fessionnel. 
Dans tout établissement compris dans le 
champ d'application d'une ‘conrentil n, les 
ss mg de cetle convention s'im] 
sent aux rapports nés des contrats indivi- 
duels ou d'équ ipe, sauf si les clauses de 
ces contrats sont plus favorables aux tra- 
vailleurs que celles de la convention. 


Art. 22. — Les repré 


nta de A's \ Te dal 
entants d'une orga- 


vallleurs, ou d'un groupement d’c 
ployeurs, pcuvent contracter au nom de 


Organisalion qu'us représentent en vertu 
Soit de stipulations statutaires de cette 
Organisation ; 
Soil d'une Gciih ration speciale ae C {te 


organisation ; 

Soit de mandats spéciaux et écrits qui 
leur sont donnés individueliement pa ir {ous 
les adhérents de cette organisation 

Les groupements heu: cux-rné- 
mes leur mode de délibération. 

Art. 29. — Ja convention collective de 
travail doit être écrite, à peine de nullité. 

Art. 25. — Tes groupements de travail- 
leurs ou d'employeurs liés per une con- 
véntion collective de travail sont tenus de 
ne tien faire qui soit de or hic à en com- 
proineltre l'exécuti Ils sont ga- 
rants de l'exécut r 


nuvpontion mn 
À ALrU it: ru: 
leurs membres 





Art. 25. upements capable 


d’ester en justice, lis par une convention 
collective de travail, peuvent, en leur no 
propre, intenter une action en dommages- 
intérêts aux autres groupements, à leur 
ropres membres ou à toutes personnes 
Fes par Ja convention, qui violeraient les 
engagements contractés. 

Art. 26. — Les personnes liées par une 
convention collective de travail peuvent 
intenter une action en dormmages-intérêts 
aux autres personnes OÙ AUX groupements 
liés par la convention qui violeraient à 
leur égard les engagements contractés 
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10403 
1,t »y— TE ] roun ‘ hi] s 


* qui sont parties à la con- 
Uve do travail, peuvent exer- 
s actions qui naissent de cette 


nvention en faveur de chacun de leurs 
metnbres, sans avoir À justifier d'un man- 
dat de l'intéressé, pourvu que celui-ci ait 
ête averti et n'ait pas déclaré s'y onposer, 
L'intére peut toujours intervenir à l'ins- 
lance engagée par le groupement, 

Lo une action née de Ja convention 
Coint \ | i est nt té { par 
ne 'nne, Soit pa \ group t, les 
ut? roupemeont pables d'ester en 
justice dont les membres sont liés par Ja 
convention, peuvent toujours intervenir 
dans l'inetance engagée, à raison de l'inté- 
rét collecüif que la solution du litige peut 
pi inter nour lot metnbre 

SECTION HU 
N 
De la duré? et de la rés On 
d {a "1 , »" 

Art à - ] ‘onve llective de 
{1 ivailtl ‘it être ci H hi , in aoterminis 
on : d » E-1 une ‘ léter- 
Inn 

Lo | la itio ] { e est con- 
clue pour une durée déterm cette au- 
] no peut ( upcrieure à { 

A défaut d hipulat on contraire, la con- 
vention à durée déterminée qui arrive à 
CxXpir to 1 Die à pi duire effets 
comme un { atiot ec! à urec 
11 dét l { 

A Li (4 nl » 0 ] 
travail n nt applicables, même entre 1] 
parties contractantes qu'après ) recu 
l'agrément du chef du groupe de terri 
toires, du territoire autonome où Si tui- 


telle, suivant le champ territorial d': \pnli- 
calion de la convention. Le chef du gi Up 
de territoires, du territoire autonoi où 


sous tuteile statue, après avis motivé de 
la commission consultative du travail com- 
pétente prévue à l’article 98 du même dé- 
cret, par un arrêté d'agrément pris en con- 
seil de gouvernement on en conseil privé, 
ou par une décision motin l refus 
d' t 

Art. 20 Si la tion ne fixe p 
clle-méme sa date d'application, ses dispo- 
silions s'appliquent entre les parties con- 
tractantes à compter de leur publication 

Elles sout obligatoire dans les même 
conditions pour tous les employeurs et tra- 
vailleurs des professions et régions com- 
pris dans leur champ d'application. 

Art. 91. — La convention agréée s° poli 


que, à moins de di positions contr: 

aux entreprises publiques ou établisse! 
ments nationalisés qui, en raison de la na- 
ture de leur travail, se trouvent norrnale- 
ment placés dans son champ d'application. 
” 1,4 ! 


Elle peu » étendue aux étabi ments 
et exploitations sue. ve —. du groupe de 
territoires, du territoire, des circonscrip- 
tions administratives e! l muni ipalits ; 


par arrêté du chef 
ou du territoire 

Elle pet it également Cir étendus aux éta- 
blissements similaires de l'Etat par arrêté 
conjoint du ministre de la France d'outre- 
mer et du ou des ministres intéressés 


Art. 32. — Soit sur l'initiative du chef du 
groupe de territoires, du territoire aulo- 
nome ou sous tutelle, soit à la demande 
d'une organisation syndicale de travail- 
leurs ou d'employeurs intéressés, l'agrc- 
ment donné à une convention peut être 
retiré après avis de l’ensemble des organi- 
sations intéressées, 
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re Dès la publication de l'arrêté de retrait y conditions prévues au troisième alinéa du Art. 39. — Les avenants d’étah'; 

LE4 » » . * ne É LA à a 1SS x: 
: agré g> nt, le chef du groupe de terri- | présent arli'ic; dans ce cas, le déiai de | ment règlent, dans les limites prévues jar 
telle , au dr CE a sous tu- | deux mois prévu à l'article suivant est les conventions de groupe de territ lobes 
elle pr » à 1: o! x x mis- men l ! © ss 
ei 1 D: Line I 'arti | À 1 COHINIS ramence à Ut) MOIS, et territoriales ainsi que rh leurs ur 
sloti uixte pre e à article 51. nu ; : " : ents . è y à 
La conve rm collective prin itive d Art. 35. — Si ja commission mixte con- nants, les conditions de travail dans l'en. 
P \0i l J1 e- : mx , : ranri à 
meure applicable nonobsla t ] r ait | MuÉe en vertu de l'alinéa 17 de l'artiele | Ueprise ct notamment: 
} 1 4 sta 1 La t ‘d Ve” F L i * 1 : xs . 4! 4 E 
d'agrément de la nouvelle convention con- précédent en vue de Ja conclusion d'une Les con Etions d'embauchage et de li 
elue dans les conditions déterminées à #bmnrt n d'un groupe de territoires | cenciement; 
l'article 24 où de l'arrêté prévu à l'arti- a'arrive is à SC tre d'accor Il sur une L a défir ti m et la c'assification des eme 
cle ::3 ou pins eurs ues dispositions à introduire pl os per ‘ulicrs aux établissements 
“p 2 2 dans In convention, le chef du groupe de | sidért : cf 
At, 5, — Les disposition des conven- | territoires doit, à ia demande, soit con- Les con litions d'at‘ribution et le x 
tions collectives qui ont reçu l'agrément | jointe des deux ] rlies. soit de l’une des 1 : ou à oau 
lu chef du groupe de territoir OS s, soit de l'une des | de caeul de primes de rendement ind 
du chef du groupe de territoires, du ter parties, intervenir pour alder à ia solution | viduelles ot collectives El 
toire autonome ou sous tutelle sont dépo | du différend. Gi à 
1: .* , . ” . A nr pa e > CE ve 
gées par les soins de la partie Ja plus dili- Si dans nn délai de deux mois à prés arr. ” Sri Les AVEDRMS d'étabiisse- 
gente aux greff des juridictions compé- | du jour où il a été saisi du d fférend un | MENL NE PEUT nt contenir de disposilons 
l rd n'a pu être réalisé sur la elusion | MOINS favorables pour les {travailleurs que 
| it puhi Journal officiel du | ou le renouve!lement de Ja convention col- | SOS des avenants des conventions de 
group le territoires ou du territoire. leelive, un arrèté du chef du groupe de “Lin 2 de territoir Ss ol territoriales ap- 
en est donné gratuitement communica- | lerritoires, pris apres consultation des or- | P:IEancs à 1 élablissement intéressé 
Lion toute personne Hat te, Des co- | ganisilions d'emp'oveurs et de travailleurs 
} tit fort > pou I La n FIX I A? } jiéli les salai ‘ les ciassi- >ECTION V 
Cire ivre is Jral ficati pro inellc ot es nditions e 7. ; 
Un arré dun ch lu groupe de territoi- | de travail 4 à branche d’activitc té. Dispositions diverses, 
res, du territoire autonome où sous tuteite Pre sée. À ' 

r — a disposilions pe ponvy 
fn \ | émolument de secrétaires et Art 6 : | - , * À L. ‘1. Le li poOsiUOns des VEN: 
cr! , le mode de 1 rement des rt. 26. — Les ronventions collectives de | Lions collectives conclues dans le cadre 

{ » noue «ae CouvrerNer) Us œpnunnA A ' * : x à ar . eds ps: . aurc 
t honoraires ct le 1 d mu- | ° 5. + ki rioires, doivent contenir de Ja réglementation antérieure demeu- 

(| PA i li À CUIR oblie )11 n nr snositions r e . n , P av AT k nus 
1 n convention dk Ù dispositions oneet re en vigueul jusqu'à l" ipplication di ï 
| dispositions ‘es conventions collert ives 
[Il vd Hhorté d'opi- agréces qui doivent s'y substiluer en ap- 
\ , u : |  " , + ês 
nm ( i prauqi uses des tr2- pi ation du present chapitre. 
! ’ ll rs : “ 
1 ; 1 » ! L i , A l. 12 dei D S arrèl S au ch f nl 
_ s « ’ 1 [nn | La 4 L 
, ; r f Rs ; + È STrou pe dé rritoires, du terriloil 1l0- 
A. ! | AY EL par TESion lan +5 COUi- none où us tutelle règlent les n ce 
\ < [e. ons li ] { ois et règ nenis en litéc d 1 bin 1 es st _ ci 
t | il vigsuelii i d| A pivot Fe le 
{ | >» Inc ’ ! 1 nl rn + 1 
î ) 1 { i ù 1 Ci )1 l e ( n ÿ 
k | ne PF Pre os rt CHAPITRE IV 
. 1 1 1 1 ti s & S IP£& 
pue 1 
| 11 pe « 1ISP ions prévues puissent porter al DU CAUTIONNEMENT 
l \ d qi teinte au hoix du syndicat par les 
} \ le la A | travailleurs: Le Art. 43. — Tout chef d'entreprise qui 
{ - e - val 4° La durée à \ période d'essai et} $e fait remettre par un fravaiïeur un 
‘ 0h 1 I | ce du ] iutionnernent en éraire ou en titres 
[1 t ñ * n & x 
- pe Kok bob + Elles peuvent également con! ne | doit en délivrer récépissé et le mention- 
\ } \ Q ( toy 0 1) | ’ : " ' Ta ner dôtail ERL 4 r 1° Vs 
| | “pr \ , Fee ; [ue tte énuméralion soit miitali des ne en détail eux le registre d emMp.OYeuT 
' e : 1 Sitions | rna il Ê CVU à l'art {10 
| h le | délrois hRe* 523 L 
| | ner cuite à la demand a) Les délégués du personnel: J Art, 4, — fout iutionnemeni doit, 
(! \ i ; à pa l L'organisation de l'apprentis jawe cel dans le délai d'un mois à dater de la ré- 
| a: L'T sntiti nar l’ AVDP] “1 : ; 
«! t i lng # rep 1 ia Î halion proi ssionn ile : cepuon par LeMoyeur, cire mis en é- 
‘ ! 1 res he vite po { Les coudilions oénéral s de la rému- pot dans ies conditions suivantes : 
‘ on est Lé néralion au.ren/ lement; a) S'il est constitué en espèces d'un 
à 8 q e d'activil 4 I.C régime des primes d'ancienneté et | Montant inférieur au ma XiTQUnI 1x ; pour 
terminée. sera int telle con- | © 2SS'QuIIe : Fate __ Îles dépôts à la caisse d'épargne, il fait 
vention \ ; nd e) Le régime des indemnités d’expatria- l'oh jet d'un versement au nom du tra- 
. tion ot da ôn Es , è à 4 Re Lo 
3 fix ce ar 9) 4 divan des ] { q 1 I vysement; È va Leur SU un livret spécial, dis! nct de 
x et locaux pourront | {29 Iéfe 63 Pres C8 danger et] celul-que 46 Cravalient pourrai posséder 
rh he ehire Tc-améliinatié em. | Pinsalubrités cs déjà ou acquérir ultérieurement ; 
ploveurs et de travailleurs les plus repré- “ È indemnisation des déplacements; b) Si son montant excède ledit maxi- 
‘ ives de la branche d'activité du ter- t) Les CONSES païcs: mum, où s'il est conslilué en totalité ou 
" " , = = É à és »r avt nn Far 4 
) u de la localité intéresste, en vue Art. 37. — Dans un territoire autonome | 1 PATHC pal des titres, le dépôt en est à 
d'adapter Ja vention collective du | ou sous tutelle, les dispositions de la pré- effectué à la banque d'émission du terri- L 
{ le territoires ou certaines de ses | sente section sont applicables à Ja eonelu- | toire, par un acte mentionnant son cArac- k 
d tin vux conditions particuli + de Sion des conventions vcaollectives territo- lére et eon affectation spéciale ; ; des titres LI 
tra lans le territore ou la loca!ité. riales du travail pour l'ensemble du ter- a deg être admis en garantie de prêts Ë 
La lure de réunion des commis par la banqi 10, et ne RES être des ac- F 
si0 nixtes prévues à l'alinéa 1% du pré qu donnés au chef tons ou obligations émises par l'em- 
ecnt ar s'applique à la conclusion du 1 nt dévolus au | P-OYEUr. 
à its | loriaux et locaux, ainsi qu’au ire autonome ou sous tu- Dans les deux cas, mention du caution- 
renouveilt l 1 À la modification de {l | de deux mois prévu par nement et de son dépôt est faite sur le 
1 » CONN on et de tout avenant con- | l’article 95 est ramené à un mois. registre de l’empioveur, et juslifiée par 
is dans la forme prévue au présent cha- un certificat de dépôt tenu à la di<posi- 
pire, l'initiative de la réunion apparte- CECTION IV tion de l'inspection du travail. 
- s danc les mi: e conditions uv rhofe CA TR r (4 ntnaf 
nant dans les mêm litions aux chefs Art. 45. — Le retrait de tout ou parlie 
” LAN 1) nn!'e ,, ve * « LR) * 1 , 2 2, 
ul Ti Ù res. Pas CRT) CS Des « ants d'élablissement. des sommes ou vaieurs déposées ci-des- 
nl | de A+ nc nd n'as s+ pes : *° M A1 t 38 —— Ph » nvanante PrONnCErNnEe sus ne peut Ÿ U re € le ctué que sous à 
( présentants des Orpanis ions { À ms iente PR on da \( nants cont ernant un doub'e signature de } employeur et du 
poyeurs @t de Iravauieurs 1°S plus repre- Ou Jaiüeicurs établissements déterminés travailleur, ou sous celle d IX 
Énlotivez Aa la hranthe d'activité intésee suvent être conclus 4 eur, ou sous celle de l'un d'eux 
gentatives de la branche d'activité intéres- peuvent cire CONCIUis entre, d’une Arr un | habilité à cet effet nar une décision À 
. u z : d + É #4” se 3 É a - À (4 ui . CLIiSIUI: judi- 
ste pour le territoire ou la localité consi- | €MpP:OYeur où un fFOoUp ement queiconque | ciaire | ” 
lérce o1 ] Q | : ° a cri ‘ur "et | eurse , : 
dérée on, dans le cas où il S agit d'une d'employ rs €t, d'autre part, les reprc- L’affectation du cautionnement en- 
{ nrvent 1 ( F2 upe » rriloires , [si ntai! 1e 1e inate mn ma « bn pe” . 1: È 
ppm à pe ve: céesra à di  lerriloires, pour | ? ts d EX sy1 ndicats ou PORTES traine iprivi liège au profit de l’empl yeur 
l'ensemble du groupe de territoires. professionnels les plus représentatifs du t à l'égard 
À _ L- : ‘ et à l'égard des tiers qui formeraiet des 
Quand il n’a pas pu être conclu de con- Are | de l'établissement ou des éta- | gaisies-arrêts aux mains de lernier. 
. . . . r « Ca : LA à 11 { 
veulion pour un groupe de territoires, des lissements intéressés. Toute saisie-arrèt mani el Le crie 3 
| 1 y, + , { 2 Sdinit-ui ormee ins 
conventions territoriales ou locales pour- En ce cas, l'arrêté d'agrément n'a d'ef- | de l’administrati PUS Da 
ront être conclues directement dans les | fet qu'à l ON LE. mi [1 de l'administration de la caisse d'épargne 
"1 { les aireci 9 à - € ré DIN "fipe c! re + Ja À: , 
| eme ans t qu'à l'égard des parties signataires. À ou de la banque est nulle de plein droit. 
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AUTRE HI 

Du salaire. 

CHAPITRE er 


pE LA DÉIERMINATION DE LA RÉMUNÉRATION 


Art. 46. — A conditions égales de tra- 


vail, de quaiitication professionneie et de 
rendement, le sa'aire est égal pour tous 
les travailleurs ques que so:ent leur ori- 
gine, leur sexe et leur statut. 

Un arrêté du chef dn territoire. pris 
aprés avis de la commiss'on consultative 
du travail, fixe les zones de sa'aire et les 


res minima correspondante. 
Les salares minima ainsi fixés sont pu- 
Hits au Journal officiel dü terr.loire el 


his visiblement et en permanence, en 
jangue française et. lorsqu'il y a lieu: en 
lungues en usage dans le territoire, aux 
des circonscriptions administra- 


bureaux 


salaire de l’adulte ne 
aux salaires minima 


Lan aucun cas lie 
p e juféricur 
définis ci-dessus, 


Art. 47. — Pour le travailleur qui n’est 
pas originaire du lieu d° ermp' ji s'ajoute 
«x salaire une indemnité de dépaysement 
ou « expatriation destinée à le dédomma- 
ger des dépenses et risques Sup plémen- 
tuires auxque cxpose sa venue au lieu 
d'enipio!, 

L | om inité as dépaysen ent est al'oué 

ux travaitleu dout ‘Ja résidence habi- 
LEE lñ t 


t Situé e dans une région dont les 


condit'ons cimatiques, ethniques on aïi- 
n üres di (Te rent de celles carac'érisant 
le lien d'empl Les groupes de travail- 


jaires de l'indemnité de dé- 


leurs bénéfice 


paysement sont déterminés par arrêtés du 
chef dn territoire, pris après avis de ia 
commission comutalive du travail 

Le lemnilé d'expatriation est alloute 
aux travailleurs dont la résidence habi- 
tuelle est située dans un département mé- 
tropolitain ou dans une région apparte- 
I i à 1A Zone temmpérée. A défaut de 
convention collective cette indemnité sera 
obligaloirement fixée par le contrat indi- 
vidu 

Ans 


\1 x 


“ poe ni nf n Fe oh 
. — Au cas où n! un CPR nilon 


col ve, ni l’arèté pris en vertu de l’ar- 
licle 53 ne fixe pa, salaires, le chef du 
groupe de territoires, du territoire auto- 
nome où sous tutelle effectue d'office par 


arêtes pris anrès avis de Ja commission 
lative du travail, le classement des 
:eurs en Catégories professi nneles 
et Ja fixation par Zones des salaires mi- 
Q!Ina cor] ‘espondants, 

Aueua salaire ne pourra être inférieur 


aux taux m'nima fixés par les conven- 
lions collectives agréées ou par les ag- 
rêtés susvisés, 

S'il S'agit d'un travail à la tâche ou aux 


pièces, là rémunération doit être calcu'ée 
de tel e sorte qu'elle procure au travaii- 
leur *le capacité moyenne et travailiant 
norma “ement un salaire au moins égal À 
celui dn salarié rémunéré au temps, ee. 
tuant un travail analogue. 

Hors les cas prévus par la réglementa- 
ion, ct sanf accord rl les parties inté- 


ressées, aucun sa'aire n’est dû en cas 
d’ abs: nce. 
Art 49. — Les faux des éalaires ainsi 


que es conditions de rémuntration du 


travail à la tâche ou aux pièces, sont affi- 
dr aux bureaux des employeurs, sur les 
Lieux de travail et de paye du personnel. 
où, — Lorsque la rémunération des 
ou en 
commissions ou primes, il 


Art. 
services 


es est constituée, en totalité 
artie, 


par des c 





calcul du s1- 
ngé À tra 


en est lenu compte pour le 
laire pendant là durée du 
indemnités de préavi 
lérèls, 

Le montant à 
à ce titre est la 
commissions 


des 


prendre en considération 
mensuelle des 


" 1 
avi 16 MC4 


moyenne 
obtei ue en 


+ 
Sant 1 £)- 


tant total des commissions icquises par 
le travailleur à Ja date du départ en COobgt 
ou du licenciement, par le nombre de 
mois de service durant lesquels il aura 
travaillé à la commission, 
Toutefois ia période sur laquelle s'eff 

tue ce calcul n'excédera pas les douze 
mois de service ayant précédé Je départ 


eu congé ou le licenciement, 


CHAPITRE I 
DU PAYEMENT DU SALAIRE 


SECTION 1 


: 


Du mode de payement ilaire. 

Art. 51. — Le saiaire doit être payé en 
ménnaie avant cowrs Jégal, nonobstant 
toute stipulation contraire à peine de nul- 
ité, 

Tout payement en nature, notamment 
en alcool ou en boissons alcoolisées, est 
formelement interdit 

La paye ent faite, sauf cas de force ma- 
jeure, sur le lieu du travail ou au bureau 


de l'employeur lorsqu'il est voisin du licu 
du travail, Ea aucun cas elle ne peut être 
faite dans un débit de boisscs ou dans 


un magasin de vente — sauf pour les tra- 
valeurs qui y sont normalemnt occupés 
— ni le jour où le travailleur a droit au 
Tepss, 


Art, 52. — Le sa'aire fixe doit être payé 
au moins d is par Mmo!s, à sCcize Jours 
in plus d'intervalle en ce qui concerme 
travailleurs rémunérés à l'h 
joumée, et au moins ung f 
en ce qui concerne ceux ao! 
ration est calculée au mois 

Le délai qui peut s'écouler entre l'arrêt 
nptes et le payement au 
ne doit pas excéder huit jours. 

Pour tout travail aux pièces ou au ren- 
dement don écution Leur 
d'une nzaine, les dates de paye 
neuvent être 
travailieur doit recevoir des a 
chaque quinzaine et être in! 
payé dans la quinzaine qu 
son de 


les 


de S CO! 


3 piles 
‘oralement 
i suit Ja livrai- 


l'ouvrage. 

Les commissions ou les primes acquises 
au cours d'un trimestre donnent lieu à 
règ'ement au moins tous les trois mois. 

Art. 53. — 
saaire et du 
ou des primes, 


A l’occasion du payement du 
réglement de commissions 
il doit être remis au tra- 


vailieur une pièce justificative indiquant 
ses nom et prénoms, Sa qualification po- 
fessionnelle, le montant brut de sa rému- 


nération, la période de travail afférente à 
celle-ci et, s'il y a lieu, la nature et le 
montant des diverses déductions opérées 
eur cette rémunérat brute, ainsi que 
le montant de la rémunération nette et 
la date du payement, 

Sur cette pièce justificative devra figu- 
rer la mention du nom et de l'adresse de 
l'employeur et le lieu d'emploi. 

Toutefois, la remise de celte pièce jus- 
tificative ne sera pas obligatoirement faite 
le jour du payement, lorsque, sur Ja de- 
mande de l'ayant droit, la rémunération 


Ion 


lui sera versée en dehors des dates habi- 
luelles de payement ou de règlement. 
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S£i x II 
D l et aqaranli le la mce 
uc sa 

Ar! Lei on ] iUX De 
pr « tous les travaux avant \- 
‘ tére de travaux P iblies ui F \ t 
frappées de saisie-arrèt ni d'opposition 
u préjudice soit des ouvriers auxqueis 
16S Sail sont dus éoit des fournis. 
sel ju tet ñ ii n de four. 
nitures « ériaux €t d'autres obhjeis 
servant à la istrut à di OUVTA 

Les éommes dues aux ouvriers pour sa- 
ires nt payées ü préférence à 1.0sS 
Iues aux fournissent 

Art. 59. — La créan d salui dez 
ous de service, des ouvriers, des Com- 
mis et des faconniers est priviéæte sur 
es meubles et immeubles du dél il 
lans les conditions prévu 

1° Pour les gens de service, par l'ar- 
ticle 2101, 4°, du code civil: 

20 Pour les ouvrier mmis et facon- 
1iers, Où ART ) du “ie de l- 
micrci 

Peuvent, en outre, faire valoir une ace 
Uon direc!e ou des p'iVLCges SPCCIAUX : 

1° Les macons, charpentiers et autres 
uvriers empoyés pour édifier, rcconse 
uire ou æcparer des bâtiments, canaux 
ou autres ouvrages que.conqu , da les 

ditions prévues par l'article 1798 du 
CONC CIV] 

2° Les ouvriers qui ont travaillé LA 
la récolte, col à la fab ilion ou i la 
réparalion des ustensiles agricoles, soit à 
in conservalion de la chose, dans les con. 
ditions prevuss pa! l'articie 2102, 1° ct ds 
ju code civil; 

39 I matelots et gens , éq re 
laas les LH ONS PTE par . 
ciecs {191 et uvantis, 271 el 272 du 1e 
ac « HinCrce ; 

1° ] ouvrit CIN A Ja nnstrucs 
Uon, à la réparation, à rinement et à 
en [Up ent du na l dans lt condi- 
Hions prévues par F 191 du code de 
COolnIncrce 

Art, 56. — Les dispositi des arti- 

es 2101 du code civil, {91 et code 
de commerce ne s'appliquent pas à la frac- 
tion insaisissabie des soinmes restant dues 
sur les salaires effectivement gagnés par 
| uvriers pour les quinze derniers jours 
de travail, ou par les employés pour les 
trente derniers jours, sur les commissions 


dues aux vovageurs et représentants de 
commerce pour les quatre-vingt-dix der. 
niers jours de travail et sur les saaires 


dus aux marins de commerce pour la der- 
nière période de payement. 

A celte fraction insaisiss ab} e 
tant la différence entre les sal 


Tepréisne 
aires et com 


missions dus et la portion saisissable de 
ces salaires et commissions telle qu'elle 
est déterminée par l'arrêté prévu à l'artli- 
cle 60 s'applique la procédure exception 


ne.le suivante: 

Les fractions des salaires et commissions 
ainsi désignées pour faire l'objet d'une 
mesure d'exception devront être payées, 
nonobstant l'existence de toute autro 
créance, dans les dix jours qui suivent le 


jugement déclaratif de faillite ou de liqui- 
dation judiciaire, et sur simp:e ordon- 
nance du juge-ei mmissaire, à la seule 
cond tion que le syndic ou le liquidateu 
ait en mains les fonds nécessaires. 


Au cas où cette condition ne serait pas 
r'( mplie, lesdites frac! o!1s de 
commissions devront être acquittées 











mise D aus. > 
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les premières rentrées de fonds, nonobs- | depuis Ja date où elles auraient dû être | femmes enceintes. Ils fixent également 
tant l'existence et le rang de toule autre | payées et peuvent être réclamées par lui | l'âge à partir duquel les enfants peuvent 
créance privilégiée. jusqu'à prescription, le cours en étant | être admis où employés dans une 6e 


Au cas où lesdites fractions de salaires 
el ninissions seraient payées grâce à 
uhe avance faite par le syndic, le liquida 
teur ou toute aulre personne, le préteur 


serait, par cela même, subrogé dans les 

salariés et dexrail étre rem- 
a rentrée des fonds nécessaires 
ans qu'aucun autre créancier puisse y 


l 
LE FRLL ER! urs 


bou: se de 


Laire ( p: )SH0N. 
Pour établir le montant du salaire en 
l'application des disposilions du 
article, à doit étre tenu compte, 
non sculement des salaires et appointe- 
ments proprement dits, mais de tous les 
] salaires et appointe- 
éventuellement de l'indemnité 


| 


tre du contrat de travail. 


| 


: { RON 

inenls [A 
1" nm? 

] } ] 1} 


Art. 7, — L'ouvrier détenteur de l'objet 


desdits 


par Jui ouvré peut exercer le droit, de 
rétention dans les conditions prévues par 
l'article 350 du code civi!. 

Li objets mobiliers confiés à un suveier 


pour être travaillés, faconnés, repares 01 


1 ! " ! AA 
nellove et qui n'auront pas Cle relires 
| | j lonv urront êlre 
(1 it a [AA UxX YOUFTrTOTI etre 
venau dans ll conditio ct formes 
détermintes par Ja loi du 21 décembre 

s 


le du 7 mars 1905. 


Î l ecrniplion di l'a { t } 1€ ent 
du & ilair 
Art » La ILE r pl i: 4 l'action 
en ph nent du salaire est réegxée par les 
r 0271, 2272, 9954 et 2275 du code 
Civil, i 1} Co de mimercé 


HETENUI UR SALAIRES 


Art, 59, En 


dehors des prélèvements 


obligatoires, tés que contrbulions ou coti- 
sations de sécurité sociale, il ne peut être 
fait de retenue sun s appointements ou 


salaires que par saisie-arrêt, cession volon- 
taire, pour ke remboursement d'avances 
d'argent eonsenbes par l'employeur au 
travailleur on le règlement des amendes 
puevu à l'arbicle 8 du présent décret, 


Art. GO, — Pour l'application de l'article 
précédent un arrêté du chef du groupe de 
terriloges, du terriloire autonome ou sous 
tuleile, tixe les portions de salaire soumi- 
sea à des prélèvements progressifs et les 
taux y afférents. 

La retenue effectufe pour chacun des 
quatre motifs énoncés à l'article 59 ne 
peut, pour chaque paye, excécer Jes taux 
tixés par l'arrêté susvisé. 

Il doit être tenu compte pour le calcul 
de Ja retenue non seuement du salaire 
proprement dit, mais de tous les accessoi- 
res dudit salaire, à l'exception toutefois 
des indemnités déclarées insaisissables par 
ja réglementation en vigueur, des sommes 
allouées à ütre de remboursement de frais 
exposés par le travailleur et des alloca- 
tions ou indemnités pour charges de 
famitle. 

Art, 61. — Ja 


onvention autorisant 


tous autres prélevements est nulle de plein 
droit 

Les sommes retenues an travatileur en 
contravention des disposilions ci-dessus 
partent intérêt! \ prolit au taux légal 











suspendu pendant la durée du louaige de 


services. | 
CHAPITRE IV 
DES ÉCOXOMATS 


Art. 62. — Est considérée comme écono- 
mat toute organisation créte par l’em- 
ployeur en vue de praliquer directement 
où indirectement la vente ou la cession de 
marchandises aux travailleurs de l’entre- 
prise, pour leurs hesoins personnels et 
HUTMAUX. 

Les économats sont admis sous la tripee 
condition : 

a) Que les teavailleurs ne soient 
obligés de s'y fournir; 

b) Que la vente des marchandises y soit 


faile exclusivement au complant et sans 
bénéfice ; 
c) Que la comptabilité du ou des écono- 


l'entreprise soit entièrement auto- 
indises mises en vente 
visiblement, 

s acoo!s ct boissons alcool:- 
stes est interdit( 

Aït. 63. — L'ouveriure d'un économat 
est subordonnée à l'autorisation préalable 
du chef du territoire délieée après avis 
de l'inspecteur du travail. 

En cas d'abus constaté, l'inspecteur du 
travail peut prescrire la fermeture provi- 
soire de l'économat jusqu'à décision du 
chef du territoire, Colui-ci peut ordonner 


] n .nŸ 
aes march 


la fermeture définitive du ou des écono- 
mats de J'ent p° - 
MAIRE IV 
Conditions du travail. 
CHAPITRE ler 
PU TRAVAIL DE NUIT 
Art, Gi. —- La durée de la période pen- 
dant laquelle Je travail est considéré 
comme travail de nuit est fixée à onze 


heures. 

Toutefois, pour les entreprises accordant 
à leur personnel un repos d'une heure pen- 
dant Ja sieste, cette durée peut élre rame- 
née à dix heures. 

Des arrêtés du chef du territoire fivent, 
suivant les saisons, 1rs heures dde commen- 
cement et de fin de la période de nuit. 

Art. 65. — Le travail de nuit des fem- 
mes dans l’industrie demeure régi par les 
dispositions de Ja convention jnternatio- 
nale de Washington étendues aux terri- 


toires relevant du ministère de la France ; 


d'outre-mer par le décret du 28 décembre 
1937. 

Le travail de nuit des enfants dans l'in- 
Justrie demeure régi par les dispositions 
de Ja convention internationale de 
Washington étendues aux territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer 
par le décret du 28 décembre 1937. 


CHAPITRE II 
DU TRAVAIL DES FEMMES ET DES ENFANTS 


de territoires, 


sous tutelle pris après avis de la <ommis- 


pas | 


Art. 66, — Des arrêtés du chef du groupe | ainsi que leur prix de remboursement, 
du territoire autonome ou | 











des travaux interdits aux femmes el aux, 


Le vu me Ale ee cn ee mea le = RS 


. . . LC 
prise ainsi que Ja nalure des travaux qui 
leur sont interdits. 


Art. 67. — Toute femme enceinte peut 
quitter le travail sans préavis et sans a 
de ce fait à paver une indemnité de 
ture. 

A l'ocrasion de son accouchement, ef 
sans que celle interruplion de service 
puisse être considérée comme une cause 
de rupture du contrat, toute femme a le 
droit de suspendre son travail pendant 
douze semaines consécutives dont six au 
moins postérieures à la délivrance: cette 
suspension peut être proiongée de trois se- 
maines en cas de maladie dûment cons. 
tatée et résullant de la grossesse où des 
couches. 


or 


Jusqu'à la mise en place d'un régime de 
sécurité sociale, elle a droit, pendant cette 
période, à la charge de l'employeur. aux 
soins gratuits et à la moitié du sal 
qu'elle percevait au moment de la su.- 
pension du travail, 


dlrr 


Art. GR. — Pendant une période d'une 
année à compter de la naissance de l'en- 
fant, la mère à droit à des repos pour al- 
laitement, 

La durée totale de ces repos ne peut dé- 
passer une heure par journée de travail, 


Art. 69. -— L'inspecteur du travail peut 
requérir l'examen par un médecin agrée 
des femmes et des enfants en vue de vt- 
ritier si le travail dont il sont chargés 
n'excèue pas leurs forces. 

Ja femme ou l'enfant ne peuvent être 
maintenus dans un emploi ainsi reconuu 
au-dessus de leur force et doivent à défaut 
d'un autre cmmioi convenable ètre 


ciés, 


iCC)le 


CIAPITRE HI 
DU REPOS HEBDOMADAIRE 
Art. 70. — Je repos hebdomadaire est 
obligatoire. 11 est de vingt-quatre heurt 


conséculives par semaine. 11 a lieu en pri 
cipe le dimanche. 


» 
> 


Un arrêté du chef au territoire, pris après 
avis de la corminission consultative du fra- 
vail, délermine ies modalités d'application 
du paragraphe précédent, notamment les 
conditions dans lesquelles le repos pourra 
être donné par roulement ou coïlective- 
ment d'autres jours que le dimanche; sus- 
peudu par compensation de fêtes rituelles 
ou locales ou réparti sur une période au- 
tre que la semaine. 


CHAPITRE IV 


DU LOGEMENT KT PL LA RATION DE VIVRES 


Art. 71. — Dans le cas où Je travailleur 
ne peut par ses propres moyens £6 pro- 
curer un logement, l'employeur est tenu 
de le lui assurer. 

Dans Je cas où le lieu du travail ne per- 
met pas au travailleur et à sa famille de 
s'assurer un ravilaillement régulier, l'em- 
ployeur ext tenu à la fourniture d'une ra- 
lion journalitre de vivres par personne. 

Les conditions et la valeur du logement 
et les cas où il est obligatoire, la composi- 
üon de Ja ration journalière de vivres, 


sont fixés par arrêté du chef du territoire, 


} conple lenu du travail etfectué, après avis 
sion consultative du travail fixent Ja nature |! 


de l'inspecteur du travail et du service de 


s 1 
sallie. 
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CHAPITRE V 
DES CONGÉËS ET TRANSPORTS 
SECTION J 
Congés payés. 


art. 72. — Le travailleur acquiert droit 
au congé payé à la charge de l'employeur: 

{je À raison d'un minimum de cinq jours 
de congé par mois de Service effectif s’il 
bénclicæe de lindemnité d’expatriat'on 
prévue à l'article 47, | 

3» À raison d'un minimum d'un jour et 
demi ouvrabies de congé par mais de ser- 
vice ettectif s’il bénéficie de l'indemnité 
de depavsement prévue à l'article 47; 

3 À raison d'u minimum d'un jour 
ouvrable de congé par mois de service ef- 
fectif dans les autres cas. 

Pour le calcul de la durée du congé ac- 
quis, ne seront pas déduites les absences 
pour accident du travail ou maladie pro- 
fessionnelle, les périodes de repos des 
femmes en couches prévues à l’article 67 
du présent décret, ai, dans une limite de 
six mois, les absences pour maladie dù- 
ment constatée par un médecin agréé. 

Seront également décomptés, sur les 
bases indiquées ci-dessus, les services *ef- 
fectués antérieurement et sans conge C2T- 
respondant pour le compte du même em- 
ployeur, dans tous aulres territoires que 
celui où le travailleur est employé au 1n10- 
ment où il sollicite son congé. 

Dans une limite de dix jours, ne peu- 
vent être déduites de la durée du congé 
acquis les permissions exceptionnelles qui 
auraient été accordées au travailleur à l’oc- 
casion d'événements familiaux touchant 
directement son propre foyer. Par contre, 
les congés spéciaux accordés à l’occasion 
de fêtes rituelles pourront être déduits 
s'ils n'ont fait l'objet d'une compensation 
par suppression de jours de repos hebdo- 
madaire 


Art. 73. — Le droit de jouissance au 
congé est acquis au travail'eur: 

jo Après un an de service effectif, s’il 
est origaaire du territoire où il est em- 


2° Apres deux ans de service effectif, 
s'il b‘nticie de l'indemnité de dépayse- 
ment où d'expatriation et si le lieu d’em- 
p'oi est situé dans un territoire de l'Afri- 
que continentale relevant du ministère de 
à Frauce d'outre-mer; , 

3° Après trois ans de service effectif 
dans les autres cas. 

Saut stipulation contraire au contrat, ce 
droit au congé peut être exigé par le tra- 
vailleur ou imposé par l'empioyeur avant 
l'expiralion dudit délai, en cas de maladie 
dûment tonstatée rendant nécessaire le 
départ immédiat en congé. 

En cas de rupture ou d’expiration @u 
contrat avant que le travailleur ait acquis 
droit au congé, une indemnité calculée 
d'après les dispositions de l’article 72 ci- 
dessus doit être accordée en place de 
Congé, sauf si la résiliation est le fait 
d'une faute lourde du travailleur, Est 
auLe ct de nul etfet toute convention pré- 
Voyant l'octroi d’une indemnité compen- 
Satrice de congé dans des cas autres que 
à rupture ou l'expiration du contrat avant 
acquisition du droit au congé. 

Les parties peuvent, à l'expiration du 
lerme normal, convenir de retarder la 
[essance du congé acquis. La durée to- 

i& en est alors augmentée, suivant le 
Cas, de un, un jour et demi ou cinq jours 
es de service effectif suppiémen- 

. 








Art, 74. — Le travailleur peut prendre 
son congé dans son pays d'origine ou dans 
le pays de son choix. 

Toutefois, si le louaga de services doit, 
à l'expiration du congé, se poursuivre 
dans un des territoires relevant du minis- 
ère de la France d'outre-mer, le contrat 
peut valablement imposer au travailleur, 
originaire d’un pays à climat tempéré, de 
passer son congé dans son pays d'origine 
ou, en cas de refus du travailleur, dans 
un autre pays à climat tempéré. 

La violation de cette clause serait pour 
l'employeur une juste cause de ruplure du 
contrat sans préavis ni indemnité, 

Art. 75. — L'employeur doit verser au 
travailleur, pendant toute la durée qu 
congé, une allocation qui sera au moins 
égale au sa'aire dont le travailleur béné- 
ficiait au moment du départ en congé, dé- 
lüction faite, selon le cas, de l'indemnité 
de dépaysement ou d'exputrialion, 

Pour les travailleurs bénéficiant de l'in- 
demnilé d2 dépaysement ou d'expatria- 
tion, la durée du congé est augmentée des 
délais de route. 

A défaut de convention sur Je lien dun 
congé, les délais de route ne peuvent être 
supérieurs au temps nécessaire an travail- 
leur pour se rendre en congé dans son 
pays d'origina 


SECTION Il 
Voyages et {ransports. 


Art. 56. — Sont À Ia chute de l'em- 
ployeur les frais de voyage du travailleur 
et de sa famille (femme cet enfants mi- 
neuïrs à charge) ainsi que Jes frais de 
transport de leurs bagages: 


1° Du lieu de la résidence habiluelle au 
lieu d'emploi; 

29 Du lieu he 2j au lieu de congé el 
vice versa, dans la limite prévue à l’ar- 
ticle 75 et pour les seuls travailleurs béné- 
ticiant des dispositions de l'article 47; 

3° En cas de changement de résiderce 
prescrit par l'entreprise en cours de 
louage de services; 

4° En cas de départ dans les conditions 
fixées par les articies 80 et 81. 


Sauf stipulation contraire, les voyages 
ct transports sont effectués par une voit 
et des moyens normaux au choix de i’em- 
ployeur, 


Art, 77, — Ja classe de passage et le 
poids des hagages sont déterminés par la 
siluauon occupée par le travailleur dans 
l’entreprise, suivant les règles adoptées 
par celle-ci à l’égard de son personnel ou, 
à défaut, suivant les usages iocaux, 


Art, 78. — Le travailleur qui u:e d’une 
voie ou de movens de transport plus coû- 
teux que ceux régulièrement choisis ou 
agréés par l'employeur n'est défravé par 
l'entreprise qu’à concurrence d23 frais oc- 
casioanés par Ja voic et les movens régu- 
litrement choisis. 

S'il use d’une voie ou de moyens de 
transport plus économiques, il ne peut 
prétendre qu’au remboursement des frais 
cngagés. 


Art, 79. — Le travailleur qui use d’une 
voie ou de moyens de transports moins 
rapides que ceux régulièrement choisis 
ar l'employeur ne peut prétendre de ce 
ait à des délais de route plus longs que 
ceux prévus pour la voie et les moyens 
ILOrMäAUX. 


S'il use d’une voie ou de moyens plus 
rapides, il continue à bénéficier, en plus 
de la durée du congé proprement dit, des 





lélais qui auraient été nécessaires aves 
usage de la voie et des moyens chotsis 


Art. S0, — A àroit au transport jusqu'au 

\ de résidence habituelle le travailleur 
qui quitte l’entreprise 

A l'expiratio du itrat à di léter 
Diiuée ; 

En cas de contrat À durée indéte,minte, 


après trente-six mois, vingt-quatre mois 
ou douze mois de service effectif, suivant 
les cas prévus à l’article 73; 

En cas d'accident du travail 
professionnelle ou endémique placaet l'in- 
téressé dans l'impossibilité de ntinuer 
ses services sur place; 

En cas de 
par une faute grave de l'emp 


de maladie 


rupture du contrat motivée 
loveur 

Aït. Sf, — Lorsqu'un contrat est résilié 
pour des causes autres que celles visées à 
l’article SO ou par la faute grave du tra- 
vailleur, le montant des frais de transport, 
incombant à l'entreprise, est proporti )i- 


nel au tt Mps de service du travailleur, 


rt. 82, — Les dispositions de la présente 
section ne peuvent faire obstacle à l'ap- 
plication de la réglementation sur les con- 
ditions d'admission et de séjour des natio- 
naux français et étrangers, 

Le travailleur a le droit d'exiger le ver- 
sement en espèces du montant des frais 
de rapatriement à charge de l'employeur 
lorsqu'il justifie avoir versé Je caulionne- 
ment prevu par la réglementation en la 
matière. 


TITRE V 
Hygiène et sécurité, service médical, 
CILAPITRE er 
HYGIÈNE ET SÉCURITÉ 
Art. 83. — Dans chaque groupe de ter- 


ritoires et dans chaque territoire est ins- 
lilué un comité technique consultatif pour 


l'étude des questions intéressant l'hygiène 
et Ja sécurité des travailleurs. 


Un arrèté du chef du groupe de terri- 
toires, du territoire autonome ou sous- 
tutelle soumis à l'approbation du ministre 
de la France d'outre-mer règie la compo- 
sition et Ie fonctionnement de ce comité. 


Art. 84. — Les conditions d'hygiène et 
de sécurité sur le lieu de travail sont ré- 
glées par arrêtés du chef du groupe de 
territoires, du territoire autonome ou sous 
tutelle pris après avis du comité techni- 
que consuilatif et soumis à l'approbation 
du ministre de la France d'outre-mer. Ces 
arrêtés tiennent compte des conditions 
locales et tendent à assurer au travailleur 
l'hygiène et une sécurité égales à celles 
dont bénéficie le travailleur dans la mé- 
tropole; ils précisent celles de leurs pres- 
criptions pour lesquelles Ja procédure de 
mise en demeure est obligatoirement appli- 
quée, et les délais minima à impartir. 


Art. 85. — Lorsqu'il existe des condf- 
tions de travail dangereuses pour la sécu- 
rité ou la santé des travailleurs, et non 
visées par le présent décret ou les arrêtés 
prévus à l'article précédent, l'inspecteur 
du travail peut mettre l'employeur en 
demeure de remédier aux inconvénients 
constatés. Dans ce cas, les mises en de- 
meure sont soumises à l'approbation du 
comité technique consultatif qui fixe les 
délais d'exécution, 

Art. 86. — Dans le délai imparti par 
la mise en demeure et au plus jard dans, 
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les quinze jours qui suivent la significa- 
tion, l'employeur veut former un recours 
suspensif devant le chef du territoire. 
Celui-ci statue après avis du comité tech- 
nique on ct fixe le nouveau délai 


l'exécution. 

Art, 87. — La mise en demeure doit 
‘tre faite par écrit soit sur le regisire 
l'employeur, soit par lettre recommandée 
avec aecu de réception. Elle est datée 
et signée; elle précise ! infractions ou 
Î rers Constaits et 1{ixe ; délais dans 
esq ; devront av lisparu, et qui 

| té qualre jours 
; 1 

Ar! - ir nu d’aviser 
] r du il dans un délai de 
(| l Î L « lent il 
! i 6 v{ 1115 À [ALT { Cet ax 
1 s eu pr b n! 

! prénom 4 el et calé- 
{ ) ofe on 6e ue 1 V lime es 
nom, prénoms £êt lress t . Ja 

Le i « [ ] £ i 

APIT] II 
ERA A ] 
A Ci 1 é!lablis- 
1 » Ipaili \ el ij moyen de 
is per nes doit er :e con- 
cours d'un docteur en mdecine ou d’un 
J1 le i xil re, q 1 LE { 1 au 
nl 

| n | qua- 
tre ] au plus d'intervalle si l'effectif 
moven est inférieur à 509; 

Quatre demi-journées par semaine, à 
deux jours au plus d'intervalle si l'effectif 
ni \ est compris entre 500 et 1.000 

Si l'effectif môven atleint ou dépasse 
1.000, le médecin devra avoir sa résidence 
jixée dans l'entreprise, et Jui consacrer 
au moins une demi-iournée par jour ou- 
\T 1h 0. 


Les femmes et enfants des travaiileurs 
comptlent dans les effectifs ci-dessus pour 
le tiers de leur nombre réel s'ils hénéii- 

nt des prescriptions de l’article 71 du 
présent décret. 

Dans les entreprises minières nécessi- 
tant un travail souterrain, les effectifs 
moyens à prendre en considération pour 
l'application du présent article sont abais- 
lüivement à 150, 300 et G00. 


sts FTCSht 


Art, 99, == Chaque entreprise ou étalblis- 
cemment dont l'effectif moyen calculé 
conmme ci-dessus €:t compris entre 100 et 
2x) doit inslituer un service sanilaire per- 
manent, assuré par un infirmier avant sa 
rés dence fixe dans l’entreprise, il lui sera 
adjoint un intirmier supplémentaire par 
csuppiémentaire de 500 personnes. 
Art, M, — Ne compet 
des prescriptions des articles pré- 
cédents que médecins ou infirmiers 
isant l’objet d'une décision d’agrément 
je la part du chef du t 

| » 


pour l’appli- 
1 . 
es 


territoire. 

ision P e après avis de l’ins- 
noction du travail et du service de santé, 
peut être annulée dans la même forme. 


Art, 92. — Dans chaque exploitation dont 
l'efleciif moven dé} 100 personnes, 
une visite des travailleurs se déclarant 
malades est passée chaque matin avant 
le début du travail. Les femmes et les 
enfants des Wavailleurs de l'exploitation, 
s'ils le demandent, peuvent se présenter 
à cette visite pour y être examinés et, le 
cas échéant, recevoir les soins et les trai- 


temenis nécessaires, 


nassa 











Les résultats de celte visite sont con- 
signés sur un registre spécial dont le mo- 


èle est fixé par arrêté du chef du terri- 
toire. 


Art. 93, — En cas de maladie d’un tra- 
vaialleur, d’une femme ou d’un enfant 
résidant avec Jui aux frais de l’entreprise, 
l’emp'oyeur est tenu jusqu’à la mise en 
place d'un régime de sécurité iale, de 


ii saci 
leur fournir les soins et 
a 





gratu'tement 
dicaments dans Ja Jiite des moyen 


finis au présent chapitre. 

L'employeur est également tenu d'assu- 
rer l’alimentation de tout travailleur mma- 
lade, qui bénéficiait de cette prestation 


ivant £a maladie. 


Art, 94. — L'employeur doit faire éva- 
er sur Ja formalion médicale la plus 
proche les blessés et les maiades non sus- 
‘eptibles d’être traités par les moyens de 
i infirmerk 

Si l'employeur ne dispose pas immédia- 
tement de moyens appropriés, il en rend 


vmpte d'urgence au chef de la circons- 
proche, qui 
à l'évacuation par les moyens 
n, {ous les frais occasionnés 
ce chef devant être 


tarif offi- 


Î } 
2 ’ * ! yes 
à l'administration de 
par i CImPIOvVeur al 
SRE 


transports mtdiCaux. 


. De ! ve + lu , | cr} 

Art. ), — | 1 alféic au Che qu nil 1pe 
} torritni : : mitoir autni } 
de terriloires, du territoire autonome ou 

1e tuut 1 vie ant 3: € ie À nmit 
sSuus tuieue, ris apres avis au ComiItIe 


technique consultatif, détermine les condi- 
tions dans lesquelles les employeurs sont 


| 


obligatoirement tenus d'installer et d'ap- 


provisionner médicaments et acces- 


saires : 


cn 


Une infirmerie, pour un effectif moyen 


supérieur à cent travailleurs ; 


| 
Une sale de pansements, pour un effec- 


tif de vingt à cent travailleurs; 

Une boîte de secours, pour un effectif de 
cioq à vingt travailleurs. 

Cet arrêté définit les conditions dans les- 


quelies un employeur peut être dispensé | 


de l'exécution de tout ou partie des 


pres- 


œiptions du présent chapitre à la suite de | 


son adhésion à une organisation médicale 
commune à plusieurs entreprises ou à un 
service médical publie, pourvu que soient 
assurées aux travailleurs des garanties au 
moins égales. 

Cet arrèté fixe également les conditions 
dans lesquelles le service médical doit être 
dans les établissements non visés 
article 89, 90 et 92. 


assure 


par les 
TITRE VI 


Inspection @u travail s 
et de la main-d'œuvre, 


CTIAPITRE Ier 


DISPOSITIONS CENLRALES 





Art. 96. — La mission générale de l'ins- 


pection du travail et de la main-d'œuvre 
est de veiller à la sécurité, à la santé et 
au bien-être des travailleurs ainsi qu'à 
l'application des dispositions légales et 
réglementaires prises à cet effet;.d’éclai- 
rer de ses conseils employeurs et travail- 
leurs ; d'aider à la solution des conflits du 
wavail et de tous problèmes d’introduc- 
tion, de formation, d'utilisation et de pla- 
cement de la main-d'œuvre ainsi qu’à la 
mise en place des réalisations sociales. 


Art. 97. — Dans chaque territoire est 
constitué une inspection du travail et de 
la main-d'œuvre, placée sous la direction 
d'un inspecteur du travail 


> Re ee 


| 





—— 
L'organisation et le fonctionnement 4e 
l'inspection sont réglés par un arrété à 
chef du groupe de territoires, du terr:! 
autonome ou sous tutelle soumis à l': 
probation du ministre de Ja France d' 
tre-mer. L’inspection du travail contre \ 
façon permanente l'office de main-d 


Ar 
lu travail est in 
teur du travail, chef du service du 
toxe. Elle est composée ‘en nomiwe 
d’empioyeurs et de travaileurs, r 


1 


commission 
! 
tituce ; 


98. — Une 


vement désignés par les organis ti ë 
fessionneles d'employeurs et de ! 3 
leurs les plus représentatives, ou, à 
d'organisations suffisamment repr 2 
ves, par le chef du territoire. 

Outre les cas pour lesquels son 
bligatoirement requis en vertu du : 
sent décret, elle peut être consult : 
toutes les questions relatives au t t 
à la main-d'œuvre dans le toit 

Ell examine ] 2S COANVE nlions col] VeS 
dans leurs clauses et leurs inciden 
nomiques, et peut donner tous ax 
leur conclusion et leur application. 

Elle peut demander, par l'interm 
de l'inspecteur du travail, chef du service 


du territoire, tous documents et informa- 
Lions utiles à l’accomplissement de sa m5- 
sion gux administrations l 

Art. 99. — Un arèté du chef du « 3 
de territoires, du territoire autonoime ou 
sous tutelle, fixe les conditions d'élisihi. 
lité et le nombre des représentants 
employeurs et des travailleurs, 
de leur mandat, qui ne peut excéder trois 
ans, le montant des indemnités qui 1] 
sont al'ouées, et détermine les modalitts 
de fonctionnement de la commission. 


corpét 


la durte 


Art, 100. — Dans chaque groupe de ter- 
riloires, un inspecteur général du travail 
contrôle et coordonne l’action des in pec« 
tions territoriales, 

Le chef du groupe de teritoires in-ltue 
auprès de l'inspecteur général, dans jes 
cowlitions prévues aux articles 98 et 99, 
une commission consullative du travai 
dont la mission et les pouvoirs sont, 
le cadre du groupe de territoires, 
définis à l’article 98. 


} 

L 
dans 
ux 


CHAPITRE I 


DES INSPECTEURS DU TRAVAIL 

Art. 401. — Les inspecteurs du tavail 
sont chargés du contrôle de l’appliraton 
des titres IV, V et VI, des chapitres II et 
IV du titre JE, des articles 4, 7, &, 20, 43 
44, 45, 46, 48, 49, 59 et 60 du présen 
décret, et des arrêtés pris en vertu di 
articles 7, &, 19, 46, 48, 60, G6, 70, 71. Si, 
95, 109, 110, 111, 115, 118 et 119 duiit 
décret, et des clauses de classitications 
irofessionnelles et salaires prévus dans 
lies conventions collectives ou les aricies 
pris en veriu de l’article 35. 

Dans les mines, minières et carrières 
ainsi que dans les établissements et chan- 
tiers où les travaux sont soumis 
rôle d’un service technique, les fonction- 
naires chargés de ce contrôle veillent à ce 
que les installations T 


, 
t 
3 


\11 CON- 


relevant de leur 
contrô:e technique soient aménagés en 
vue de garantir la sécurité des travail- 
leurs. Ils assurent l’application des ris'e- 
inents spéciaux qui peuvent être pris dans 
ce domaine et disposent pour cela ües 
pouvoirs de l'inspecteur du travail. LS 
portent à la connaissance de l'inspecieur 
dun travail les mesures qu'ils ont pres 
crites et, le cas échéant, les mises en d€- 
meure qu'ils ont signiliées, 
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Art, 402. — Les inspecteurs du travail 
peuvent constater, par procès-verbal fai- 
sant foi jusqu'à preuve du contraire, les 
infractions aux dispositions énumérées à 
l'article 104, les contraventions prévues et 
punies par les articles 157, 158, 159, 161, 
162 et 163 du présent décret. 

Un exempiaire du procès-verbal est dé- 
posé au parquet, un second envoyé au 
chef du territoire et un troisième classé 
aux archives de l'inspection territoriale. 

Art. 103. — Les inspecteurs du travail 
prétent serment de ne pas révéler les se- 
crets de fabrication et, en général, les 
procédés d'exploitation dont is pourraient 
nrendre connaissance dans l'exercice de 
fe rs fonctions, 

Ce serment est prêté par écrit devant le 
chef du service judiciaire du territoire. 

Joute violation de ce serment est punie 


conformément à l’article 378 du code pé- 


Art. 104. — Les inspecteurs du travail 
ont povoir de: 

a) Visiter et inspecter, à toute heure 
du jour ou de la nuit, tout lieu ou Ioeal 
où is peuvent Jlégilimement supposer 
qu'un employeur occupe, abrite ou hé- 
berse un ou des travailleurs; 

b) Requérir, si besoin est, les avis et 
consultations de médecins et techniciens, 
notamment en ce qui concerne Îles pres- 
crptions d'hygiène et de éécurité; 

c) Se faire accompagner, dans leurs vi- 
sites, d'interprèles officiels et des délé- 
sués du personnel de l'entreprise visitée, 
ainsi que des médecins ou techniciens vi- 
sis au paragraphe b ci-dessus ; 

l\ Interroger, avec ou sans témoins, 
toute personne employée dans l’entreprise 
et contrôler son identité, ainsi que deman- 
der des renscignements à toute autre per- 
sonne dont le témoignage peut semibier 
nécessaire ; 

e) Requérir la production de tout regis- 
ou document dont la tenue et pr 

ite par le présent décret et par des 

textes pris pour son app'ication. 

Art, 105. — Les inspecteurs du travail 
peuvent être chargés de toutes 
vant trait aux questions d’ordre techni- 


{ 


missions 
que, social, économique ou réglementaire 
iatéressant les rapports sociaux. 

Art, 106, — Les inspecteurs du travail 
peuvent être assistés dans leur mission de 
contrôle et d'inspection par des eontrô- 

rs à compétence limitée, placés sous 
leur autorité, et habilités À constater les 
infractions par des rapports au vu des- 
quels procès-verbal peut être dressé par 
l'inspecteur. 

Ces contrôleurs, dont la compétence et 
le< pouvoirs sont définis par l'arrêté prévu 
à Larlicle 97 prêtent le serment prescrit à 
l'article 103, 

Art, 107. — Les dispositions du présent 
Chapitre ne dérogent pas aux règles du 
droit commun quant à ha constatation et à 
la poursuite des infractions par les offi- 
Ciers de police judiciaire. 

\rt. 108, — Le chef de l'unité adminis- 
auve est, dans le ressort de celle-ci, le 


ennnt£ss 
ù uppi 


cant légal de l'inspecteur du travail. 
CHAPITRE HI 
DU CONTRÔLE 
SECTION I 
Affiches, registres et carnets. 
Art. 109. — La liste des textes et docu- 
Inents non indiqués par le présent décret 
el dont l'affichage est obligatoire, ainsi 


que les conditions d'affichage sont fixées 
Lai Un asrèté du chef du groupe de terri- 








< du territoire autonome ou sous tu- 
telle. 


Art. 110. — L'emp'oyeur doit tenir cons- 
tamment à jour, au lieu de l'exploitation, 
un registre dit « registre d'employeur » 
dont le modèle est fixé par arrêté du chef 
du groupe de territ dires, du territoire au- 
tonome ou sous tutelle. 

Coté ct paraphé par le chef de l'unité 
administrative, ce registre comporte trois 
parties, 


Doivent être régulèrement consign 


1° Dans la première partie, les ren 
gnements concernant ja personne et Je 
conirat de tous les travailleurs occupés par 
l’entreprise, et notamment 
st 2, £ : E- q.: .* : 
L identilé, Ja résidence habilue et Ja 


nationalité 
Le mode de rémunérat 
L'emploi occupé ; 
Les dates d'entrée de changement d'em- 
L) . * n 
p-oi ct de sortie; 


Les caulionnements ; 
Et les dates et licu de congés; 
riac ? 
29 Dans la deuxième parlie, toutes 1 
indications concernant Ie salaire et cotam 


ment : 
Le {! LV: 
È e 


Le & 


Les retenues opérées sur le salaire ; 
Les absences régulières ou irréguiières, 
avec indication 


La troisième partie du registre est ré- 
servée aux visas, mises en demeure €t 
observations apposés par l'inspecteur du 
travail. 


Le registre d'emploveur doit être cos 


reg 1 PioY I eo 
tamment tenu à la disposition du service 
t 1 + 1! 
le l’insnection du trava 


Art. {11 — I est institué un carnet 
du travailleur dont Je modèle est eétabh 
par arrêté du chef de groupe de terri- 
toires, du territoire autonome ou sous tu- 


tele. Ce carnet mentionn us renseigne- 


a 

ments d'état civil et d'identité de i'inté- 
ressé, ea profession ct, éventucilement, les 
cireonctances ce son entrée dans le ter- 
ritoire 

Il est établi par l'office de main-d'œuvre. 

Un arrêté du chef du groupe de ter- 
ritoires, du territoire autonome ou sous 
tutelle détermine les conditions dans les- 
quelles sont attribués les carmets des tra- 


Vailieurs de nalionaiité étrangère. 


Art. 112, — L'employeur est ten 
crire sur le carnet, dans les ving 
heures suivant la conclusion ou ja modi- 
fication de contrat, son nom, son 5üresse 
et la nature de son entreprise, les dates 
d'entrée et de changement d’emp'oi, les 
emplois successivement remplis et Les con- 
dilions du travail; i: est tenu de remettre 
le carnet au travailleur lors du départ de 
celui-ci, en cas d'expiration ou de rupture 
de contrat, après y avoir porté la date de 
sortie. 

Il est interdit d'inscrire sur le cammet 
toute indication autre que celles énoncées 
dans le présent arlicie. 


+ pu 


' 
: 
l 


Art, 113. — L'employeur est tenu de 
conserver au lieu d'exploitation et de pré- 
senter le carner à toute réquisition du 
service de l'inspection du travail, qui peut 

rocéder à la saisie de tout carnet sem- 

lant | iv des indications inexactes ou 
irrégu 
faite sur le registre d'employeur. 


ières; mention de cette saisie sera 











Art, 114. — Un aerèté du chef du ter- 
ritoire peut dispenser les travailleurs 
appartenant à certaines catégories profes- 
sionnelles de la possession du carnet 
prévu à l'article 111. Néanmoins, les inté- 


ressés, s'ils sont de nationalité étrangère 
recevront une carte de travail, qui tiendra 
lieu de carnet, dans les conditions pré- 
vue par lartit rrût: 
SECTION IH] 
uu ru [ 

Art. 115. — Les dé! nés du personnel 
sont { KE 1 lu ce av "ur man t est 
l'un an; i:s peuvent être réélus 

Un arrèté du chef du groupe de terri- 
tores, du territoire autonome ou sous tu- 
tele, pris apres avis de la commission 

\ st L " * n 1 r . 
consuitalive du travail, fixe : 

Les catégories d'établissements dans les 


quels L'institution de déléygwés du per- 


sonne] est obliratoire ; 


le ubre « Ï rl et leur : par- 
the 
Uition ; 

] NZ JT 1] d { ON : 

1 

Les | ( pour . 
teur ou éligih 

La { , ( ve et (u (rte 
omnme temp Lrava dont disposent 
les d a } À mpli I t de 
leurs foncuons ; 

t t Lu 1 

I. S I \ ] i 1 pos À it's 

icgues 
' 1 1 . . r 

Les cond squelke eront 

I 15 pal CHIDEIU NY I )U son Chresen- 
} PJ, 

tant; 

Les candiliot lai quel Le indat 
a un delcg pourra lui êltre retm 


)71 11 l 

De présenter aux employeurs toutes les 
réclamations individuelles ou calleetives 
qui n'auraient pas élé directement salis- 
faites concernant les condilions de tra- 
vail et la protection des travaileurs; 

De saisir l'inspection du travail de tou- 
tes plaintes 1 réclamations concernant 
l'application 4 prescriptions 1] et 
réglementaire lont est ch . 
surcr 1e C ntrô:e ; 

De veil à l'application d l D 
{ t | » i l'hve ne 0 la ] { 
les tra irs et de p po { ! ] 
sures utiles à Cé sujet; 

De communiquer à l'empioyeur toutes 
sugweostions utiles tendant à l'améiiora- 
tion de l’organisation et du rendement de 


l'entrepri 

Art. 117, — Nonobstant les dispositions 
ci-dessus, es travailleurs ont la faculté 
de présenter eux-mêmes leurs réclamations 
et suggestions à l'employeur, 


CHAPITRE IV 
DU PLACEMENT 


Art, 118. — Un arrèlé du chef du groupe 
de territoires, du territoire autonome ou 
sous tutel:e, pris après avis de la com- 
mission consultative du travail, peut ins- 
liluer, an siège de chaque terrilaire. un 
office de Ja main-d'œuvre pourvu d'un 
conseil d'administration, dans lequel, au- 
près des délégués du chef du territoire, 
doivent être représentés d'une façon pari- 
taire les employeurs et les travailleurs 

L'office territorial de la main-d'œuvre: 

a) Est habilité À recevoir toutes offres 
et demandes d'emploi et effectuer tous 
placements ; 

b) Procède aux opérations d'introduction 
et de rapatriement de main-d'œuvre; 
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c) Veille au transfert, dans le cadre de 
la réglementation en vigueur, des écono- 
mies des travailicuers dépaysés où expa- 


triés ; 


d) Etabiit les carnets du travailleur et 
lus cartes de travail; 
e) Oriente la main-d'œuvre selon les be- 


soins professionfels démographiques ou 
g'ographiques; 

{) Contrôle on gère Jes organism: TÉCs 
de foœmation ou d lation pi si- 
uen 

\ (] fa it ad office le ja MAI l'œus { ] S 
allributions prévues au pr t arlcle 
sont € I pa hef ia ns- 
Cripuio iministrativ( 

Art. 119, — Des arrêt du f du 
gro le terriloires, du territoire autu- 
nome ou sous tutelle, pris après avis de 
la cominission consultative du travail et 
soumis à l'approbation du ministre de Ja 
] l'out n peuvent rendre obli 
gatoire iorisation préalable de l'office 
de 1 l'œuvre pour toat embauchage 
où déb hage on dén "1 du! L ou 
l ou I 1f ns u rog | 

Arf. 4120 Le 110 le l'office 
de main-d'œuvre sont grat 

Art, 121 Fi is de conflit collectif 
l fi tinue Ses opérations Néan- 
mo'ns, sont avisés du conflit tant les tra- 
Vailleurs auxque.s est sig un empo 
Vacant dans une enlrepi atteinte d 
rectement ou iadirectement, que les em- 
ploveurs de la profession re le- 
ini ] I de J n-u œuvre 

Art. 122 j'a ] vu ’arlic! {IS 
peut ! lire LOUuvrir € leique 


Da 0 , tous bureaux où affices 
de pla nent privés, payants où gralnits, 
doivent être suoprimés dans un de d'un 
au à mpler de la date de la publication 
] l rê! 

TIRE VII 
Consiliation et arbitrage, 
CITAPITRE Ier 
DEF LA \ ET DE LA CO N 
DES CONSEILS D'A! GI 

Art Î - Ph ll { il | Cl \scrin 
ti iul dratix t ] tués (es 
ci sS à bitrage qui conna nt des 
di icrenu 1 hividuels ou col 


asion L 
travailleurs et 


{ 

not: 
ment pour se prononcer sur l'interpréta- 
{ 

l 


conventions, leur validité et sur 


l il 
es Voi \d excculion neécessairt 
: t | mm tant Vos Au 1 
L con il compétent est Cali QU Cl Ge 
travail. 
A jé 23 ni ds 
t. 124. — Les conseils d': rbitrage fonc- 


Al 

tionnent sous le contrôle du chef du ser- 
vice judiciaire du territoire, à qui, après 
chaque audience, sont adressées les noti- 
ces par le président du conseil d'arbitrage 
ou, à défaut, par le secrétaire. 


Art. 129, 
composé : 


d'arbitrage est 


— Le conseil S 
1° D'un magistrat ou d'un fonctionnaire 
désigné par arrêté du chef du territoire: 
président; 
2° D'un nombre égal d'assesseurs em- 
ployeurs et travailleurs, fixé par chaque 








conseil, par arrèté du chef du territoire, 
dans la Himite maximum de deux membres 
pour chacune des catégories. 

Les assesseurs titulaires sont remplacés 
en cas d'empéchement par des assesseurs 
suppléants dont le nombre est au moins 
égal à celui des titulaires. 

Si le conseil comprend deux assesseurs 
de chaque catégorie et que lun des asses- 
seurs fasse défaut, le plus jeune membre 
de la catégorie en surnombre ne siège pas. 

Un agent administratif désigné par le 
président est atlaché au conseil en qua- 
lité de secrétaire. 

Art, 126. — Les assesseurs et leurs sup- 
pléauts sont nommés par arrêté du chef ju 
territoire, Ils sont choisis de préférence sur 
des listes présentées par les organisations 
svhdicales LES pius l'é présentativt A 

1 
1 


Les assesseurs où ieurs suppléants doi- 


vent quslifier de Ja possession de leurs 
droits civils et politiques. 
En outre, ils doivent n avoir subi aucune 


con ectionnelle pour infrac- 
ntation du travail dans 


précédant leur nomina- 


innalilon cori 


region 


7. — La durée du mandat des as- 
sesscurs titulaires où suppléants, est fixée 
à deux ans 


annulé d'office si l'inté- 
ressé est condamné pour infraction à I 
réglementation du travail ou s'il perd ses 
droits civils et politiques. 


1 


Art. 1928, — Les ascessours ct leurs sun- 
pléants doivent prêter devant le président 
le serment suivant: 

« Je jure de remplir mes devoirs avec 
zèle et intégrité et de garder le secret des 
délibérations ». 

ls peuvent, s'ils ne sont pas domiciliés 
au chef-lien de circonscription administra- 


tive, prêter serment par écrit. 

Art, 129. — Les fonctions d'assesseurs ti- 
tulaires ou suppléants des conseils d’arbi- 
trage sont gratuites, 

es indemnités de session et, éventuelle- 


ment de déplacement, leur seront allouées, 
leur montant sera fixé par arrêté du chef 
du groupe de {erritoires, du territoire au- 
Lonome ou sous tutelle par référence à 
celles prévues pour une catégorie de fonc- 
lionnaires, 

— Par arrêté motivé et pris 
après avis du chef du service judiciaire, le 
chef du terriloire prononce la suspension, 
pour un teiups qui ne peut excéder six 
léchéance de tout assesseur 
qui aura gravement manqué à ses devoirs 
+ 1, L ‘ { !; 


dual i CXCTCICE UE S 10NCUONS 


CHAPITRE II 


PE LA PROCÉDURE 


ï . : "| e . nant 
Art, 421. — Pans tous les litiges concer- 
nant le louage de service et pour l’exécu- 


lion des décisions rendues à son profit en 
cette malière, le travailleur est admis de 
plein droit au bénéfice de l’assistanee ju- 
diciaire; un arrêté du chef du groupe de 
territoires, du territoire autonome ou sous 
tutelle, fixera le salaire au-dessus duquel 
le travailleur ne pourra pas bénéficier de 
cette disposition. 

Art. 132. — L'action est introduite par 
une simple lettre de la partie demande- 
resse adressée au président du conseil 
d'arbitrage. Il en est délivré reçu. Un récé- 
issé postal de la lettre d’envoi peut tenir 
ieu de reçu. é 

La lettre de la partie demanderesse doit 
pour saisir le conseil d'arbitrage, exposer 
au Inoins sommairement l’objet de la de- 
mande et les moyens à l'appui. 


D à AR qe Po par rm 





Art. 133. — Dans les deux jours à dater 
de la réception de Ja demande, jours f6. 
riés non compris, le président cite les pare 
tes à comparaître dans le plus bref dél; 
compte tenu de l’état des communications, 

La citation doit contenir la date des 
jours, mois et an, les nom et profession du 
demandeur, l'indication de l’objet de Ja 
demande, les jour ct heure de la comparue 
Lion. 

La citation cest faite à personne ou domi 
cile. Copie de la leltre dn demandeur est 
adressée à la partie adverse avec la cita- 
tion. 


Art. 134. — Les parties sont tenues de se 
rendre au jour et à l'heure fixée devant 
le conseil d'arbitrage. Elles peuvent toute- 
fois se faire représenter par un manda- 
taire dûment autorisé. 


Art. 195. — Si, au jour fixé par la con. 
vocation, le demandeur ne comparait pas, 
la cause est rayée du rôle; elle ne peut 
être reprise qu'une seule fois et selon les 
formes imparlies pour la demande primi- 
tive, à peine de déchéance. 

Si le défendeur ne comparait pas, défaut 
est donné contre Jui et le tribunal salu 
sur le mérite de la demande, 


Art. 136. — J'audience est publique. 

Le président dirige les débats, interroge 
et confronte les parties, fait comparaître 
à sa discrétion les témoins cités à la dili- 
gence des parties ou par lui-même, dans 
les formes inaiquées à l’article 133, pro- 
cède à tous constats ou expertises, 

Ja police de la salle d’audience et des 
débats appartient au président, qui est 
revètu dés pouvoirs aitribués aux juges 
de paix par les articles 11 et i2 du cie 
de procédure civile. 


{ 


Art. 137. — Le conseil, en cas d'absence, 
d'enypèchement ou de refus d'’aulorisa- 
lion du mari, peut autoriser la femme 
mariée à se concilier, à demander ou à dé- 
fendre äevant Jui. 


d'arbitrage peuvent être ré 
n i 


{o Quand ils ont u personnel 
à la contestation; 

20 Quand ils sont parents ou aïlits de 
l'une des parties jusqu’au sixième degré 


ineiusivement ; 


3° Si, dans l’année qui à pré éd 1 
récusation il y àa eu procès criminel ou 
civil entre eux et l’une des parties ou son 
conjoint est allié en ligne directe; 

4° S'ils ont donné un avis écrit sur la 
contestation ; 

»° S'ils eont emploveurs ou employés 


de l’une des parties en cause. 

La récusalion est formée avant tout dé- 
bat, Le conseil statue immédiatement, Si 
la demande en récusation est rejetée il est 
passé outre au débat; si ele est admise, 
l'affaire est renvoyée à la prochaine 
séance où doivent siéger le ou les asses- 


Ce 


seurs suppléants. 


Du différend individuel. 


Art. 139. — Lorsque les parties rompa- 
raissent devant le conseil d’arbitraze, le 
président tente de les concilier. En cas 
d'accord, un procès-verbal est rédigé 
séance tenante qui consacre le règ'ement 
à l'amiable du litige. Le procès-verbal de 
conciliation a valeur authentique et, pour 
les obiigations qui peuvent y être conte- 
nues, force exécutoire. Dans ce cas, l’exé- 
culion en est poursuivie comme en ma 
tière de jugement, 














parue 
lomi- 
\r est 
CILUe 
uc se 
evant 
tu it 


Lili d= 


1 CONS 
1 à pas, 
> peut 
nn le3 


primi- 


lu coœie 


bsence, 
u!oriSAe 
femme 
ju à dé- 


liés de 
L degré 
1% 7 
Cu IA 
\1hiel Ou 
s OU De 


tout dé- 
ment, Si 
tée il est 
admise, 
rochaine 
es asses- 


$ COMPie 
itraze, le 
. En cas 
t rédigé 
règ'ement 
verbal de 
, et, pour 
tre con'e- 
ras, l'exé- 
e en ma 
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Art, 440. — Au cas de non conciliation 
le conseil d'arbitrage doit retenir l'affaire ; 
il procède immédiatement à son examen; 
aucun renvoi ne peut être prononcé, mais 
le conseil d'arbitrage peut toujours, par 
jugement motivé, prescrire toutes en- 
quêtes, 


mesures d'information quelconques. 


Art. 141. — Les débats clos, le conseil 
délibère immédiatement en secret. Le ju- 
sement est rédigé sur l'heure ct lJ’au 


dience reprise pour sa lecture; il doit 
ètre motivé. 


Act, 442, — La minule du jugement est 
trauscrile par de secrétaire eur le registre 
lu conseil. Elle est signée ipar le président 


et le secrétaire. 
Azt. 143, — Le jugement est exécutoire, 
sauf appel, huit jours après le prononcé 


en audience pubiique, Jours fériés non 
compris. H peus ordonner l'exécution im- 
médiale nonobstant Gpposition ou appel 
et par provision avec dispense de caution 


jusqu'à concurrence de 8.000 F, Pour le | 


surplus, l'exécution provisoire peut être 
ER eu 4 . | nuenir parut: 

ordonnée à charge de fournir caution. Co- 
pie du jugement, signée par le secrétaire, 
doit ètre remise aux parties sur demande. 
Mention de cette dé! 
et de son heure est faite par le 
taire en marge du jugement. 


SCCrc- 


Art, 44%, — Si le défendeur fait défaut 
en première instance, il est pagé outre 
comme il est dit à l’article 135. 
Siruification du jugement est faite, dans 
les formes de l'article 133, sans frais, à 
la partie défaillante, par le secritaire du 
conseil ou par un agent de l’administra- 
tion commis spécialement à cet effet par 
président. 
Si, dans les quinze jours après la signifi- 
ealion le défaillant ne fait pas opposition au 
jee nt, dans les formes grescrites à 

articie 132, le jugement est immédiate- 
ent exéct 


1 


Ï écutoire, Sur opposition, le prési- 
{ invoque à nouveau Jes parties, 
€ il est dit à l'article 133: 
vVéau jugement, nonobstant tout 
€ 


st immédiatement exéculoire. 


le nou- 
défaut 


Art, 145. — J'exécution des condam- 
nations est poursuivie à la requête du se- 
crélaire du conseil dans le délai de huit 
jours du prononcé du jugement. 

Art. 136, — Les jugements du conseil 
whitrage sont définitifs et sans appel 
iorsque le chiffre de la demande n'excède 
pas 10.000 F en capital. 

Au-dessus de 10.000 F les jugements 
Sort susceptibles d'appel devant la jus- 
tice de paix à compétence étendue ou le 
rtbunal de première instance. 

Le taux des demandes reconventionnel- 


es est 


t sans effet sur la compétence. 


D 
[et 


Art. 117. — L'appel est interjeté dans 
les formes indiquées à l'article 132 et 
dans les huit jours qui suivent la lecture 
du jugement, Il est fait entre les mains 
au président on an secrétaire du conseil, 

L'appel est transmis par le président, 
Où, à défaut, le secrétaire du conseil, dans 
la huilaine de la déclaration d’appel, à la 
Justice de paix à compétence étendue ou 
au tribunal de première instance du res- 
Sort avec une expédition du jugement et 
des lettres déposées par les parties en 
Première instance et en appel. 

Mention de l'appel est faite par le secrc- 
laïre en marge du jugement. 


Le tribunal d'appel juge sur pièces. Le 
ugement est rendu obligatoirement dans 
ë mois de l'arrivée des pièces au tribunal 
d'appel. 





|récwtion des molice 


descentes eur les lieux et toutes ! 


livrance, de sa date | 


| f 





Art. 118. — Ie chef du service judiciaire 
a, dans tous les cas, le droit d'interjeter 
appel de toutes décisions rendues et dans 
un déiai d'un mois à dater du jour de ja 
s. Cet appel est 
adressé par sin ple lettre au président de 
la juridiction dont émane 


la décision atta- 
quée. 


Art. 159, — En matière de | 


collectif le différend est porté en conei- 
liution devant le conseil d'arbitrage et et 
eas de non conciliation le différend peut 
ètre porté devant le juge de paix à com- 
pélence étendue ou devant fe président 
du tribunal de première instance compé 
tent qui agit et se prononce en qualité 
d'arbitre. 

Toute sentence arbhitrale prononcée en 
exécution de la pocédure réglementaire 
prévue ci-dessus, est immédiatement exé- 
cutoire sauf recours devant un comité 
supérieur d'arbitrage composé du prési- 
dent de Ja juridiction d'appel, président, 
d'un magistrat et d'un foncliennaire, tous 
deux désignés par le chef du territoire. 

Art, 150, — En matière de &Giférend col- 
Icetif, si une sentence arbitrale n'est pas 
exécutée tout intéressé peut demander à 
la juridiction qui a rendu la sentence de 
constater son inexéculion et Ge condam- 
ner le grounement : auquel 


elle est imputable au payement d’une as- 


Lil 


l 
| 
1 


| 


treinte proportiounée à l'évaiuation du 
préjudice. 

Le chef du territoire désigne, par arcèté, 
lies Oorganisn publies d'intérét social 
auxque;:s doit être obigatoirement versé 


lie produit des astreintes. 


L'inexécution d'une sentence peut en- 
{trainer en oulre: 

a) Pour les employeurs, pendant une 
période de deux ans au minimum, l'inéli 
gibilité aux fonctions de 
chambres de commerce, l'interdiction de 


” - 
linembres des 


faire partie d’une commission consultative 
du travail et d'un conseil d'arbitrage, de 
participer, sous une forme quelconque, à 
une entreprise de travaux ou un marché 
de fourniture pour 18 compte de l'Etat, du 
territoire ou d'une collectivité publique ; 

b) Pour les travail'eurs, la perte du 
droit au congé payé, à l'indenmité de 
préavis et aux dommages-intirèts pour 
rupture de contrat, 


1r 
ii 


CHAPITRE I 
DE LA CASSATION 


Art. 151. — La cour d'appel du ressort 
connait des recours en cassation pour vio- 
Jation de ja loi relatifs aux jugements dé- 
finitifs rendus par les conseils d'arbitrage 
et, sur appel, par les juridictions civiles. 

Art. 152, — Le recours devra êlre intro- 
duit dans les délais et les formes qui 
seront détesminés par arrêté du chef du 
goupe de territoires, du territoire auto- 
nome ou sous tutelle. 


TITRE VU 
Pénalités, 


Art, 153. — Sont punis d'une amende de 
12 à 180 F et, en cas de récidive, d’une 
amende de 200 à 2.000 K: 

a) Les chefs d'établissements, directeurs 
ou leurs préposés, qui ont contrevenu aux 
dispositions des articles 4, 51, 52, 53. 
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L'amende est appliquée autant de fois 
qu'il y a de travarilleurs employés dans 
Jes lition nt *s aux prescriptions 


US CONGIIONS DTA 


{ 


b) Les chefs d'établissements, directeurs 
ou gérants qui ont contrevenu aux dispo- 
Sillons des articles 49, 112, 113 et des arré- 
tés pris eu vertu de l'article 109, L'amende 
est appliquée autant de fois qu'il à été 


unis de contraventions distinctes. 


d'une amende de 
lo à 150 F et, en cas de récidiv *, d'u 
amende de 200 à 2.000 F: 

a) Les chefs d'établissements, directeurs 
ou gerants qui ont contrevenu aux dispa- 
sitions des arlicli 1 ] 

88 ct des arrê! pris en vertu des arti- 
cles 7, alinéa ?, et 110. L'amende est ap- 
pliquée autant de fois qu'il a €t6 commis 
de contraventions distinctes cb, en ce qui 
concerne l'arrêté pris en vertu de l'ar- 
ticle 110, autant de fois qu'il y aura d'ir 


1'1nS- 
criplions omises où ecrront 


ve ww ©} : D » 
ai tit 4 1 … zu, à ‘ua, 





» 
’ 


L) Les chefs d'établissements, directeurs 


ou gérants qui ont contrevenu aux âispo- 
sitions des articles 46, alinéa 4, 48, all 
néas 2 et 3, 59, 60, alinéa 2, 75 et, en ce 
(ul concerne ll a catuira des arrètés pr ; 
en vertu de l'article 45. L'amende est ap- 


1 
qu'il y à de tra |- 
des conditions corn 


cripuions visces 


au 
paiquee aulant de fois 
leurs rémunérés dans 
lraires aux pre 


c) Les chefs d'établissements, directeurs 
ou prépo és avant lortté sur tra- 





vailleurs qui ont contrevenn 

lions des articles 69 et 71 et des arrêtés 
pr > on vertu urs ri li » 10 Len: 71 
À ] + { 1 'j N iulta : (it fois 
qu'il x à de tra ‘1 po la les 
conditio nt H 5 \i- 

5, 

] { ? 1re 

] j s 

| n \ 

i Ha Li \ - 

‘1 1 , ' » 

1 pl Ü p vd 

tu de l'artic! i 0 

) Ï iiX Ju en 

] n d Hits 

‘ Ï } ect 

appliq on aul nt de qu'il j t vé 

de contraventions à icies turi * pro- 

cés-verbal, Le jugement fixe € autre 1@ 

délai dans lequel nait cxéecut ] tra- 
vaux imposés par lesdil | . 

l'exniration de ce délai, le tribunal peut, 

i - 
sur HOoUVCau proc erbal, oruori h 14 

Dés 13 s 
fermeture de l'élab} en! ; 

e) Les chefs d'étahbi ments, directeurs 
ou préposés avant oral it \ HorsOTie 
nel qui ont contrevi I IX po Lions 
des articles 65, 68, alinéa 1° , et 4ies rrôtés 


pris en vertu de l'article 66. l'amende est 
appliquée autant de fo 
vailleurs employés dans des conditions 


contraires aux prescriptions visées, Toute- 
fois, les pénalités ne seront pas encourues 
si l'infraction a été l'effet d'une erreur 
portant sur l'âge dans l'étahi ment du 


carnet du travailleur ui concerno 
le travail des enfant L 

Î) Toute personne & int connu l 
dispositions des arrêtés pri _Veriu qe 
l'article 119. L'amende cest appiiqu ali- 
tant de fois qu'il a été con 
ventions distinctes; 

9) Les chefs d'établissements, directeurs 
ou gérants qui ont contrevenun aux dispo- 
sitions des articles 89, 90, 92 et de l'arrèlé 
pris en vertu de l'article 9%. L'amende 
pourra être appliquée autant de fois 
y a de travailleurs occupés dans l’entre- 
prise. 

Art. 155. — Pour l'application des arti- 
cles 153 et 154, il y a récidive lorsque dans 
les douze mois antérieurs au fait pOure 

















ne RG Pat vence Mr 








10412 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


—————_—0t 


21 Octobre 1947 





suivi, le contrevenant a déjà subi une 
condamnation pour uns con avention 
identique. i 

Art. 156 Sont punis d'une amende de 


eu cas de récidive, d’une 

DO) EF et d'un ermpri- 
siX jours à {rois Inois, ou 
peines St ilement, 
directeurs ou gt- 


200 à 2.000 F et, 


ant ide ‘de RECENT 
ment de 
de l'une de uectuix 


les chefs d'entrepri 


£#0nh11 


rants qui ont valrevenu aux di<nosilions 
des articles 8 (alinéa 17), 72, 53, 79, 76, 80, 
#1, 2, 110 (dernict linéa et de l'arrêté 
pl en vertu de l'article 1/5. L'amende 
est appliquée autant de fois qu'il y a de 
travailleurs empiovés dans des conditions 
contraires aux prescriptions vis 

Art 157. - RTE] Jr L UN een \d de 

x 
509 à ) OI ei. en Ca [a t A so U 1110 
aine] 2 (x) 000 EF et d'un emjm1- 
got | t x jou fois ImOIS, ou 
de l'u «| « Ne 11 ent, 
] 1 1 {al H T UU 
« *,! 
£ t 

t , \ { } ] 

a) Qui op IpIOve UN Wravaieur «ae 
mal élrangere démuni de carnet de 
{: l 1 rie de travail, où ruuni 
a L i hil i { \} La pro 
{: * r ! | 

i i \ 
ai 

l Oui ont embauché un 4 ülleut 
“ur «lot it Un précé 
d ( \ ] it expiré, 
Su è pal SON ji re, à MOT 
qu {rava uail cl senté pat 
J'ofi de main-d'œuvre, « présenta- 
Lion Val iv fl { i h let t 
{ \ nl { du 
Le [ d 

À | sé. Cr , d 
Û ") à W) 1 nm çil 
{ . [el 
« | l { 

Ï 1 ' ‘ . 

{ I (Me! it 1 US 
( 4 contrex | X pa- 
Li L ] 
«il  e! X disposili les arli- 
Ci } 1 11 1 OS); 
t 
À | 

4 Î | ] (e a alix 
ü je 1 Î 

. 

( lou! | ï (1 par ) 0 
Ji) ices, tro ou dd l ntraint 
{) | 1 } f | e un (ravi le f à 
s | «! | M1 qui, par 

: 1 ? Ll 
I | [A \ ten pt her 
ou | hé d hbhauch u de rem- 
] _ 10S € 1] pa )] 
« 

«l | | } qui 1 ext ol 

' t | à 

| { {travailleur une rt inéralion 
{ | La | \ dans li 
Jt til ] >) Pan ] i d SA | ires, 
jnul { 1 S fra toute 
LR 

e) Les chefs d'étabhl ment directeurs 
ou pr'époseés qui ont & ment engagé, 
tenté d'engager ou conservé à leur service 
un trava 1" encore lié à un autre 
employeur par contrat de travail on d’ap- 
prentissage, indépendamment du droit à 
donumages-intérêts qui pourra êlre reconnu 
n 1 L Le 1 * ” 
au précédent employeu 

24 le | | ] t de 2.000 

. \ A CPR nat su l ) 

à A )Fet] l!] nnemert dé quiize 
gours 1 SIX 10 < 


En cas de double récidive, l'emprison- 


nement est obligaloirement prononcé, 

En ce qui concerne les jafractions aux 
hrlicies 43 et 44, les peines encourues sont 
celles de l'article 40S (alita 17) du code 


pénal si l’emploveur a retenu ou utilisé, 
dans un intérêt personnel ou pour les 








besoins de son commerce, les sommes ou 
titres remis à tie de cautionnement, 


Art. 159. — Sont punis des peines pré- 


vues à l'article 458 ci-dessus les chefs 
d'établissements, directeurs ou préposes 
qui ont sciemment exercé ou laissé exer- 


cer sur un travailleur des excès ou sévices 
pouvant compromeltre sa santé. Si les 
excès où sévices ont occasionné une inca- 
pacité de travail, lempæisonnement sera 
obligatoirement prononcé, même s'il s'agit 
d'une premier ‘lon. 

Art, 160, - ut punis d'une amende de 
2.000 à 10.00 EF et, en cas de récidive, de 
10.000 à 90.000 F les chefs d'établissements, 
directeurs où leurs prépostés qui ont con- 


, Art mr , ne ‘.) 
(revenu aux pl lil) articles 62, 








ions des 


63 et 122 

Art. 461. — Sont punies d'un emprison- 
nement de un à six mois et d'une amende 
de 500 à 2.04) F, où üe l’une de ces deux 
peines seulement, toutes personnes qui 


auront préparé, facilité ou exécuté Ja 
substitution à ua travailleur régulièrement 
embauché d'un autre {1 


avali,Ccur. 





Ea cas de récidive, les peines de prison 
et d'amende peuvt it élre P riées au 
double 

lous les frais d'alimentation ct de trans- ! 


nce au lieu 
dé sont 
L 


Vaïtan 
l'alier, 
t 

L 


port du substilué sa réside 


de {trava Le tant au ret 
1 


tour qu’à 


mis à la charge du ou des auteurs de la 
substitution, 

Art. 162. — E:t punie d'une amende de 
5.000 à 10.000 F et d'un emprisonnement 
de quinze jour à trois mois ou de l’une 
de ces deux peines seulement, toute per- 
sonne qui s'e-t op] ou a tenté de s’op- 
poser à l'exécution des obligations ou 


ligatlions ou l'excæcice 


l'exercice des 0! 


les pouvoirs qui incombent aux inspec- 
teurs et contrôleurs du travail et aux chefs 
de ci sCripuon administrative agissant | 
omme supyléant de l'inspecteur du tra- 
Vu 

En cas de récidive, l’amende est de 
10.009 à 20.0 F et l'emprisonnement 


En cas de double récidive, l'emprison- 
gatorement prononcé. 

- Les dispositions du code pé- 
ui prévoient et répriment les actes de 
ia | | les violences 
re les officiers de police judiciaire 
licables à ceux qui se 
rendent coupabies de faits de même na- 


ture à l'égard des inspecteurs. 


t 
2es el 


chefs d'entreprise 


des condai 


n 1, ti 

ÜIOns 7} | [AT CE Jr curs dit LCUTS, 
' x 

re 1 lis )U U port é 


TITRE IK 


Disposit'ons transitoires, 


Art. 165. — Les dispositions du présent 
décret sont de HP droit applicables aux 
ontrais en cours. 


El.ss ne peuvent constiluer une cause de | 


rupture de Ce contrats. 

Les contrats qui ne sont pas conformes 
à ces disposilions doivent êlre modifiés 
dans un délai de {rois mois, à compter de 
la mise en application du présent décret 
ou des arrêtés qu'il prévoit, 

Au cas de refus de l’une des parties, la 
juridiction comptlente pourra ordonner, 
sous peine d'aftreinte, de procéder aux 
modifications qui seront jugées néces- 


qui 
saires. 


Art, 166, — Sous réserve des disposi- 
lions concernant les accidents du trivail 
et les allocations familiales, jusqu'à la 


mise er piace d'un régime de sécurité &0- 


ciale, sont abrogtes toutes dispasilions 
contraires au présent décret. 

Art. 167. — Le ministre de la Francs 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et aux 


| Journaux officiels des lerriloires intéressés 


et inséré au Bulletin officiel du ministère 

de la France d'outre-mer, et qui entrera en 

vigueur le 1% janvier 1948. 
“ 

Fait À Paris, le 17 cetobre 


PAUL 


947. 


RAMADILR, 
Par le président du conseil des ministres 4 


Le ministre de la France d'outre mer, 
MARIUS MOUTET, 


++ 





Décret n° 47-2035 du 17 octobre 1917 relatif 
à la durée des congés administratifs 
des fonctionneires n'ayant bénéficié que 
de permissions d'absence. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre d'Etat, vice- 


i président du conseil, et du miuislre de 








ia France d'outre-mer, 

Vu le décret du 2 mars 1910 
eèglement sur la solde et les allo 
accessoires fonctionnaires et agents 
des services coloniaux, ensembhie tous 
actes modificatifs ultérieurs, et nolamment 
le décret du 29 avril 1917; 

Vu le décret du 31 janvier 1911 relatif 
aux mesures de relève des fonctionnaires 
coloniaux dors de la cessation des hos- 
tilités; 

Vu le décret du 
aux congés de con 
sion d'absence pouva 
fonctionnaires des <crvi 
difié par décre: 


pcetant 
‘ations 
des 


ET US 
r août 1914 


escence el Permis- 
t 


L 


{ce 
{ 
d. 
nt être accordés aux 
CES coloniaux, 1110) 
lu 6 novembre 196 
au ) JOVCMDTr( 110, 
Décrète : 


Art. 1%, — [es fonctionnaires et agents 
des services coloniaux auxquels ont él6 
appliqués les décrets des 31 janvier et 
1 août 1944 et qui n’ont pu bénéficier, 
en France ou dans leur territoire d’ori- 
gine, que de permissions d'absence d'une 
durée inférieurs à celle du congé auquel 
ils auraient pu prétendre pour le même 
séjour coloniai, en vertu du décret du 
29 avril 1947, auront droil, au moment de 
leur prochain congé administratif, à une 
majoration égale à la différence entre le 
temps du congé susvisé et le temps du 
séjour accompli par eux en France ou 
dans le territoire d'origine, au titre de 
la permission (y compris toutes les peo- 
Jongations de quelque nature que ce soil). 


les 
944 


Art, 2. — Le ministre d'Etat, vice-pré- 
sident du conseil, et le ministre de Ja 
France d'outre-mer sont chargés de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 17 octobre 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des miuislres 3 
Le ministre d'Etat, 
vice-président du conseil, 
PIERRE-HENR, TEITGEN. 
Le ministre de la France d'oulrc-meñ 
MARIUS MOUTET, 


+-e + 





Re nou due, - 
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Décret n° 47-2038 du 17 octobre 1547 fixant 
les conditions d'octroi d’un congé admi- 
nistratif à certains stagiaires de l’admi- 
nistration coloniale. 





le président du conseil des ministres. 

Sur de rapport du ministre d'Etat, vice- 
résident du conseil, et du ministre de 
la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant 
réglementation sur la solde et les allo- 
cations accessoires des fonctionaaires, 
employés et agents des services colo- 
niaux, ensembie tous actes modificatifs 
gubséquents et notamment le uécret 
n° 47-790 du 29 avril 1947; 

Vu le décret du 18 juillet 1944 portant 
création du cadre des stagiaires de l’ad- 
ministration coïoniale, modifié par le dé- 
cret du 18 juiilet 1945; 

Va Parrélé du 19 juin 1916 fixant les 
modalités de sortie du stage prévu pour 
les stagiaires de l’administration coloniale 
orientés vers l'administration générale; 





Décrète: 
art, 4, — A titre exceptionnel et par 
dérogation aux dispositions du décret du 
29 avril 1947 susvisé, les stagiaires de 
l'administration coloniaëe qui auront 
accompii un séjour minimum de deux ans 
outre-mer et qui se seront présentés aux 
épreuves de l'examen de fin de stage 
prévu par arrêlé du 17 juin 1946 pourront 
bénéficier d’un congé administratif d’une 
durée de six mois, quel que soit Je temps 
de stjour réglementaire dans le territoire 
où iis sont en service. 

Art, 2. — Le ministre d'Etat, vice-pré- 
sident du conseil, et le ministre de Ja 
France d'outre-mer sont chargés de l’exé- 
culion du présent décret, qui sera 
au Journal ofjuciel de la République fran- 


Fait à Paris, le 17 octobre, 1917. 


PAUL RAMADIER, 


nn 1] nnlatdant À nnsoil = mienne 
Per le président du conseil des ministres : 


Le ministre d'Elat, 
vi 6-1 résident du con seil, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 
6-0 ©-— 








Décret n° 47-2037 du 17 octobre 1947 
approuvant l'arrêté n° 1879 du gouver- 
neur générel de l'Afrique équatoriale 
française en date du 17 juillet 1947 ins- 
tituant des droits de sortie sur les 
produits de pêche. 





Le président du conseil des miaistres 
ra 


’ 
Sur de rappœt du ministre de la France 
ou!r2-mer, 
Vu l’article 7 
cembre 1912 su 


ont: 
CO:Ones ; 


d’ 
; B du décret du 30 dé- 
r le régime financier des 


Vu l'arrêté n° 1879 du gouverneur gé- 
néral de l'Afrique équatoriale française en 
date du {7 juillet 1947 instituant des droits 
de sortie sur les produits de pêche, 

Décrète: 

Art, 19, — Est approuvé l'arrêté n° 1879 
susvisé du gouverneur général de l'Afri- 
que équatoriaie française en date du 
17 juillet 1947 instituant des droits de 
sorue sur les produits de pêche. 

Art, 2, — Le ministre de Ja France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 








présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise, au 
Journal officiel de l'Afrique équatoriale 
franesise, et inséré au Lulletin officiel du 
minisitre de Ja France d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 17 octobre 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par Je président du conseil des min 
Le ministre de la France d'outre-mcr, 
MARIUS MOUTET. 


emmener 


Décret n° 47-2638 du 17 octobre 1947 por- 
tant approbation de l'arrêté n° 2478 en 
date du 16 septembre 1947 du haut 
commissaire de la République, gouver- 
neur général de l'Afrique équatoriale 
française, modifiant les tarifs des droits 

‘et taxes d'entrée anplicables en Afrique 
équatoriale française. 


Sur je rapport 
d'outre-mer 


Vu d'article 54 du décret du 20 décem- 


bre 1912 s ] Cgime Hhancier 4 colo- 
nics; 

Vu J'armêté n° 2178 du 16 septembre 
1917 pris en conseil de gouvernement « 
l'Afrique équatoriale fran par .e haut 
commissaire, gouverneur général de j'Afri- 
que é“quatoricie francaise, modifiant 
tarifs des droits et taxes d'entwée anulica- 
Dies en Afrique équatoriale francaise, 


Décrète: 


Art, 1°, — Est approuvé l'arrêté susvisé 
8 


n° 2178 en date du 16 ceptembre 1917 du 
haut commissaire de la Répubiique, gou- 
verneur général de l'Afrique équativiale 
française, modifiant les tarifs des droit 
et taxes d'entrée applicables en Afrique 
équatoriale française. 


Art. 2, — Je ministre de Ja France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francçcatse, a 
Journal officiei de l'Afrique équatori 
francaise, et inséré au Lulletin officiel du 
ministère de ja France d'outre-mer 


Fait à Paris, le 17 octobre 1947. 


le. 


Par le président du nseil des 1 


Le ministre de la France d'« ulre nor, 
MARICS MOUTET 


(© 





Décret n° 47-2039 du 17 octobre 1247 
approuvant l'arrêté du gouverneur gé- 
néral de l'Afrique occidentale française 
en date du 11 août 1247 modifiant Île 
tarif fiscai d’'importalion de l'Afrique 
occidentale française. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 18 octobre 190% por- 
tant réorganisation du gouvernement gé- 
néæal de l'Afrique occidentale française 
et les textes modificatifs subséquents; 

Vu l'article 74 ($ L) du décret du 30 dé- 
cembre 1912 sur je régime financier des 
colonies ; 

Vu le décret du 2 octobre 1953 approu- 
vant l'arrèété du 26 août 1913 fixant le 
mode d'assiette, les règles de perception 
et la quotité des droits d'importation à 
percevoir sur les marchandises de toutes 














—A 

origines importées en Afrique occidental 

française ; 
Vu d'arrêt 


céuétral de 


n° 3169 F du 
l'Afr que oc identate francaise 
lu {1 août 1917 modiliant et 
I le tableau des admisso 

ditionnelles et exceptionnellement annexé 
au tarif fiscal d'entrée en Afrique OCCIe 


Œouverneur 


ns o0nN- 


dentale française, 
Déceite : 
Art. der. Est ap! vé l'arrèt visé 
du gouverneur cenerii qe l'Afrqu OCCI- 
dentale francaise en dat lu 1! üt 1947 


présent décret, qui sera publié au Journa 
officiel de la Républiq 1e fi mlCaise, au 


Jour: officiel de VAfrique « lentale 
francaise, et incéré au bulletin officiel du 
ministère de ja France d'outre-mer, 
Fait à P 15 tobre 1917 
PAUL KRAMADIFR 
Par le président du conseil di tres$ 
Le manastre de la France d' utre-n y 


MARIUS MOUTET, 





+ © & 


Décret n° 47-2930 du 17 octobre 1047 prose 
rogeant pour une nouvelle périoë: d'une 
année, à compler du 1’ décembre 1947, 
les dispositions du décret du 29 avril 1942 
déterminant en Nouvelle-Calédonic et dé 
pondances les cas dans lesquels les pro 
priétaires sont autorisés à donner congé 
à leurs locataires. 


Le président du conseil @ eires, 
Sur le rapport du ministre de ja France 
Pantro-mét 
) | 
i 1 CF, , nn 
Vu décret du 29 avril 1942 roi 
1 lans lesque;s les pro ires 
l 
sont auto à donner con i 10CA= 


po 
déterminant en Nouve:le- 
' ‘pe loc ! 


Calédonie et dépendances 1 | 11nS 105 


t. .— Les dispositions du décret dt 
29 avril 1942 
lépen 


présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de Ja Xépubli ue francaise, au 
Journal officiel de la Nouvelle-Calé lonie et 
dépendances, et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d’oulr2-mer, 
Fait à Paris, le 17 octobre 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par le président qu conseil des m1! 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 


+0 


'ctrne - 
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Décret n° 47-2041 du 17 octobre 1947 por- 
tant approbation du budget spécial d2s 
plans de dévoleppement économique ct 
social du Togo (exercice 1947). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régie financier des colunies; 

Vu la loi du 90 avril 1946 tendant à 


l'étabiissement, au financement et à l'exé- 








cu! des pans d'équi; vermnent et de dé- 
velonpement des territoires relevant du 
mincière de la France d'outre-mer; 

Vu le décret du 16 octobre 1946 portant 
cré1 \ dans les territoires d'outre-mer 
de hudgets spéciaux d'exécution des plans 

' 1 1 | 
d' nement et de développement de ja 
loi di ü avri 1956; 

\ le décret du 24 octobre 1946 déter- 
n int En conditions dans quelles Ja 
€ ‘entrale de Ja France d'outre-mer 
cit les opératior torisées pa la 
Jo ) AV | 19% 

\ loi du mars 1917 portant fixa- 
t budget de reconstruet et d'éqi 
] Do «er e 1917 

\ budget spécial des x de déve 
7 ‘ U "] 1 l.» " 

i L CE il Qu i Le UP 
14 

Vu l'avis du comilé directeur du fonds 
d nent 7} ] léveloppement 
Ô q LE territoi 
d her, 

1h r 
! | Li 

A Ï t l } 1 : 

C | iUVCON] nent éco fl 
" logo (4 1947 | 
7 ! la c | 164 

l 009 F. et en + ) mil 
li 000 F', pour les crédits d 

eo ot 46: ° ] pc lits 
de ent. 

\ ) ] mi { ( la France 
(4 \er 4 argé de ! ‘ution du 
Ù | |. ra pli 1 Journal 
Off la Ja République f ise, et ir 
Fr: | letir off iel 1 1) i<tè] le la 
l'ra l'outre-n 

| ] 17 bre 1947 

PAUL HRAMADIER 

| du mseil « minis{ 

Le ? e de la France d'out 1CT, 
MARIUS MOUTET. 


a — a ——— QD — — — —— ———— 





Transmissions coloniales. 

I lu n stre de Ja Frar 
pa date du i CClobre 4917 
{! contri stagiaire des 
sio iles, a icencié de & n «np li. 

L° Ca 1 À taur vbours nt de 
ses frais transport par fer pour se | rendre 
à son domicile, 1] Ini sera délivré une réqui- 
$ Je passage bateau « catégorie 
de Marseille à Oran, 11 aura droit également 
aux frais de roue. 

M, Barawd perc 1 <a sokle d'activité 
qu' IS septembre 1947, date de 1 





rejoindre son domicile. 


me 


KR if au Journal officiel du {1 octo- 
bre ! page 10107, 2e colonne, 63 ligne, 
nu leu de: « Angeli (Dominique), G mois 
2 jours ns, Cire: « à mois 25 jours »; 69e Jigne, 
au ! de : « Aunefeux (Gaslon) », re : 
b Aunevoux (Gaston) ». 


— 20 __-——— 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Pemises de deébets. 








Par ai 6 en date du 10 octobre 1947 du 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lion et du ministre pd finances, il est fait 
reinise gracieuse à Mme Silery domi 
5, rue Notre-Lbame-de-Grâce, à ‘Loos (? 
de la sornme de 6.011 F ei des intérêts y aflé- 
rents sur celle de 8.015 F dont celle est rade- 
vabie envers le Trésor public pour percept:0n 
indue au titre des allocations mililaires. 

——ÿ" © @——— 
Par arrélé en date du 10 octobre 1917 du 


ministre de la santé publique €t de la popu- 





lation ct du ministre des finances, il est fa 
remise gracieuse à Mine veuve Marin (Maric ). 





donr'ciliée aue du Calombier, à À 2 rer 
(Dordogne), de la somme de 9.126,50 F et des 
intérôts y affcrents dont elle cest redevable 
envers le Trésor bic our perceplion indue 
au ‘titre des allocations mililaires. 
3 D Q———— 
Par arrélé en date du 10 octobre 1917 du 


minisire de la santé publique et de la popu- 
lation et du ministre des finances, il est er 
Î à Mme Moncheau-Bara (Dés 


remise gracicuse 





rée)}, dumiliciée rue du Préseau, à Aulnoy 
(Nord), de la somme de 1.595 F et des intérèls 
v afférents dont elle est redevable envers le 
| Tré or" public } vercept'on indue au titre 
| des al'oéalions militaires. 
ee D D———- 

Par arrêté en date du 10 octobre 1937 du 
minisire de la santé publique et de la popu- 
lation ct du min'stre des finances, il est fait 
remise gracieuse à Mme Hanskens, domiciliée 
3, ue Dbucourouble, à He (NG rd), de la 
somme de 2580 F et des intérêts y afférents 
dont elle est redevable envers le Trésor publie 


pour perceplion induc au titre des allocations 
miitaires, 
— © &-—— 

Var arrêté en dale du 10 octobre 19147 du 
mini de la santé publ'que et de la popu- 
lation ect du minisire <es finances, sous 
réserve du payement d'une somme de 3.700 F, 


est fait remise 
(Paulette), épouse 
moutier (Vosses), « 
et des 


intérêt 
Pr 1 
vable 


vracieuse à Mme Willaume 
re, domiciliée à Moyen- 

la somme de 7.320,50 F 
y seras dont elle est rede- 
Trésor puhiic pour perception 


s 
envers le 


ndue au litre des allotat'ons militaires. 
— © @- —-— 
Par arrété én date du 10 octobre 1947 du 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation et du ministre des finances, sous réserve 


du payement 


d'une somme de 41.000 F, 
fait remise gracicuse à Mme 
79, rue de la Flamenne, 
Maubeuge (Nord), 


il est 
fhilot, domiciliér 
à Sous-le-Bois, par 
de la somme de 8.956 F et 


et des intérêts y afférents dont elle est rede- 
vable envers le Trésor public pour pe rceplion 
induc au titre des allocations militaires. 

— © &—— 

Par arrêté en date du 140 octobre 1947 du 
rainistre de la santé publique et de la po u- 
lation et du min istre des finances, il est fait 
remise gracieuse à Mme Dalloz, domiciliée 


3, rue du Maréchal-Foch, à Tarbes (Hautcs- 
Pyrénées), de la somme de 4922 F et des 
intérêts y afférents dant elle redevable envers 
le Trésor pour perception indue au titre des 
allocations militaires. 

——@ 8 -8——— 


Par arrèif en date du 10 octobre 19:17 du 
ministre de la santé publique et de la pee 
lation et du ministre des finances, il est fait 
remise gracieuse à Mme Lagache, née Henno 
(Aline), domiciliée 81, avenue de la Lihération, 
à Orchies (Nord), de la somme de 1.952 F el 
des intérêts y afférents dont elle est redevable 
envers ie Trésor public pour ne indue 
au titre des mou + "ms militaires. 











— 


Frais de contrôle des sérums et vaccins. 





Le ministre de la santé publique et 
populahon et le ministre des finances, 
Vu Ja loi du 1% juin 1994 


de !« 


sur les sérums {he 


rapeutiques et divers produits d'origine orv 
nique, Spécialement le dernier alinéa de l'ar. 
ticie 1er; 

Vu le décret du 26 août 1936 portant rège. 
ment dninisiratdon pubiique pour l'app 
cation de Ja loi du 1% juin 1931 el spécia 
ment l'articie 4er ($ 23: 

Vu l'arrêlé du 1% novembre 4937, pris en 
application de l'arlicle 4 du décret du 


2% août 1926 
détemminant 
contrô'e des 
Yu l'avis 
publique ec 


susvisé, notamment l'arlicle 9 
les taxes de rapport et frais de 
produits soumis à la loi p 
du conseil supérieur d'hyg 
France, 











Arrètent : 

Art. 4er, L 
de l'arrêté da Lt 
et remplacées pa 
«a Le demandeur devra, en outre, acquitter 
à l’ AV: ance ét quelle que soit la dernande (pre 


disnosilions de l'arlicls à 


novembre 4937 sont abrogées 
r les disposilions suivantes: 


QC 
» 
» 
LE 


mière donamde, renouvellement, modiñca- 
ti ns, elc.), les taxes et frais {ixés proviso 
mént € omrne suit: 
« 1 Frais de Co] ntrôe du laboratoire ps 
aque produit faisant l'objet d'une demarde : 
« 4) Sérum RS ES srasas hs isvossee 1.000 ] 
« b) Vaccin snonomicrobien....….. 3.000 
« C) Vaccin polymicrobien.. ....os D.000 


« En outre, en cas d’expérimentation excen- 
tionnellement coûteuse, le conseil su rieur 
d'hygiène pubiique de France peut, nrès exa 
men es Cas carticuliers, in put “des frais 
supplémentaires à la charge du pé Stilionnai 
Ces frais seront jusliliés. 


u 20 Taxe fixe d'établissement de rap- 
port: 2.000 F5 

«a 59 Remboursement des frais de déplare- 
ment aa mê me “tarit qué celui prévu par « 
cret pour les fonction inaires du groupe n° 
du ministère de ja santé publique ei de la 


populalion. 

« Les aulorisations 
renouvellement, modif 
pour une durée max imu 


Art. 2. — Je dire 





aulorisati 
Sont don: 
Cinq ans ». 
cteur de l'hygiène pe ue 
e direc- 


; "mière 
‘ations) 
in de 





au ministère de la santé publi que, 
leur de la comptalhilités pui blique et le direc- 
teur du budget du ministère des finances 
sont chargés, chacun en ce qui Je concerne, 
de j'exéculion du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 140 octobre 1947. 
Le ministre de la santé publiqre 
et de la population, 
Pour le ministre et par délégati DA 


Le directeur adjoint du cabinet, 
HENRI PEQUIGNOT, 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délég 
Le chef de cabinet, 
ANTOINE BANSILLON. 


ion: 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





institution de régies de dépenses et de régies 
de recettes à f'ofiice national d'immigra- 
tion. 





Le ministre du travail et de la sécurité 
ciale et le minislre des finances, 

Vu l'ordonnance no 45-2658 du 2 novembre 
1945 relative à l'entrée et au séjour des étran- 
gers en France, notamment son article 29 por- 
tant création d'un office national d'immigra- 
tion; 

Vu le décret no 46-550 du 26 mars 1946 por- 
tant rèfement d'administration publique pour 
l'organisation de l'office national d’'immigra- 
tion ; 

Vu l'arrêté du 0 juin 1%6 portant institue 
lion de régies d’avances à Tloffice nationi 
d'immigration, 


50 




















p Or 
le l'are 
règle. 
l'app i- 
ÉCIA' er. 
18 en 
ret di 
ice 9 
rais de 
* ‘it x 
ivVo'e x 
licle » 
brogées 
vVanites : 
quitter 
C (pro. 
] 
xditica- 
visoir 
Hdliqe 
00 Ï 
000 
.W)0 
exCen- 
rieur 
PS pra 


par qGC- 
> n° | 
de Ja 
sati n, 
On] S 
», 

tblique 
direc 
direc- 
nances 
icerne, 
tique 








embre 
étran- 
29 por- 
migra- 
6 por- 
e pour 
migra- 


nstitu- 
itional 
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a 


Fer 

Art, {2, — Il est institué à l'office national 
PES or are aupres de chacu des dépôts et 
centres d'hébergement silués en Fran‘e ure 
régie l'avance + pour le payement des dépen 
SES livanies: 

Salaires du personnel: 

Allocations aux ouvriers 

Menues dépenses de matériel: 

Frais de nourriture, d'hébergement et de 


ivant être consenties aux tilu!aires des 
ré 163 visés à 1”: Ï {er es fixé, ) 

régie, par SU du dir ir de l'office s 
avis conforme de agent comptable 
céder tou'efois cinq millions de francs. 


Ari. 2, — Le montant maximum des avan- 
1 











t 





Art. 4, — J1 est insliluf à l'offite national 
d'immigration auprès de chaque mission, dé- 
pôt, centre d'hébergement à l'étranger une 
rég es pour le ment des déoen 
à l'étranger au nom de l'éta: 








‘gie, par décision di 
norme de l’a: 


sur Avis conf 
ioulefois 20 millions 








Art (n med b ot l } 125 
i ces Prevuics à e« d'un 
mois el des avances À 6e 4 dans 
1 


e délai maximum 
Aucune nouvelle avance ne pourra 
du montant maximum fixé pour chaque 














0, cire faite qu u'autant que toutes les pièces 
jusüficalives de l’avanre précédente auront 
‘ brie: ou que la porlion de cette 
avance dont ÿ resterait à juslifier aura moins 
d'un mois on de deux mois le dale, suivant 
qu'il s’agit d’avanres faites au titre de l’ar- 
l 2 ou de l'articie 4 

\ 7. — En garantie de leur gest'on, les 
r'gisse Re Sorent fournir un cautionnement 
dont le n int est fixé au dixième du mon 
jant maxi nTa des avances pouvant leur être 
con: es, sans poux ir toutefois excé 
1.500.000 F, 

Le « iunlionnement peut êlre, soit réalisé 
€: “aire ou en rentes sur l'Etat, soit 
remplacé par la garantie résultant de l’affi 
laion à une association française de cau À 
hi t muluel agréée 

AE 8, — ne indemnité de resnonsabiit 
é L > aux régisseurs d'avances f 
Ji 1 b he l-après 

Jodemai! 

par 1 

À t m n 6e |’ nco ’ — 
nn , francs 
JUSQU'A 100000 PF... cuves 42200 
ne 101.001 à 100.000 F....s...s 4.900 

pe DUO 00 2 RATER PET à 9 4 
De 150 0 - Lane Dre re 

— . _....... . À 
Le °%.000.001 à LOODLOOT. se 4.800 


De 4.000.001 à 6.000.000 Fisccccccee 6.600 
De 6.000,00 À 8.000.000 F 
De 8.000.001 à 10.000.000 F 


ssssoseess 10.100 

De 1%,000,001 à 15.000.000 Fe cccccce 12.000 

De 15.000.001 à 20.600.000 F.......... 14.000 
A nt , % [EH 

ATE 9. — J] est institué à l'office nationa! 

d'immigration auprès de chaque dépôt, mis- 


{ 
‘entre d'hébergement silué en Franre 
igie de recettes pou 
créances de toute nalure el 
UnmeEd . s red srantes dues par es em- 
ployeurs à en applicalion des disposition 1S des 
vu ù in termini istérie !1s des 10 septembre et 
Ÿ HOVerrbre 19146. 


#4 "( ption de 


1 - 10. — Pour laus les rerouvrements qu'ils 
ere uent les régisseurs déivrent des quit- 
ances extraites d’un carnet ù sourhes numé- 


tip y à 
her qui leur est remis par J’agent comp- 
die, 

Art. 11. — Les recette 


encaissées par jes 
régisseurs sont versées à 


s { 
l'agent comptable au 











F RA NÇ AISE 


plus tard dans les huit 
tion, e! en tous Cas, chaque fois que leur mon- 
lant excède la somme de 100.000 F. 


Les versements à l'agent comptable sont 





gnès d'un bordereau de versem 





I irli le der et à le # sont habilités à 

nChlsser I lies visées à l'article 9 

Art. 13. — Les S s sont nomim Ù 
d > 1 lu d lu de ffice, pres 4; 
Ibn de L'agent con; x 

Art. 11. — Les chefs ie mission ou de à 
pôt sont lenus de vérif la caisse du ré 
seur du service qu'ils dirigent, au moins u 
fois par mois. L'agent npiab'e peut, à t 
moment, es inviter à ! éder à cetle v fl 
cal )'1. 

Le chef de m le d tt l 
procès-verbal de vérifica + et j'a » im 
né lia | \ l'agent nptable 

S'il te une faute grave à la charge 
d'un r 1 il sn end nmédiaten l 
de ses fon ‘Üons, désigne un régisseur int 
inaire, en rend comple au di: “ur et en in 
forme l'agent complable, Pans les conditions 
prévues à l'arlicle 13, le diwcecleur fatié 
d:0rs Un nouveau re2is 

Art. 45. — L'agent compntahle peut, quand 
i! esUme necessairé pr'oceudi lu.-mème à !a 
vérificalion des régisseurs 

s reeve u fauie grave à Ja cha d’un 
récisseur, il invite le chef de m le dé 
pot à su ndre immédiatement | ét éd 
ses fonchüions et à p 1er à 1 jésignation 
d'un régisseur int naire 

Le chef de miss \ ou de 4 t en rend 

inpie d tôt iu à { 1 l ] 
nouveau FrCTzIs il 

Art. 16. — ] 20 19:6 est 


abrogé, 


Art. 17. — Le présent arrêté sera publié au 


Journal officiel de la République française, 
| LE le 2 octobre 1917 
Le ministre du ft ail 
et de la sécurité s0 ; 
P le minis're et par autorisation 
Le directeur de cab f, 
FETNA SAMSOX 
L: l 4 4 Î inliCt 
Pour le ministre et par délég l 
Le chef de cabinet, 
ANTOINE BAXSILLON. 





eo 


Banques agiéées pour tenir les comptes [e 
disponibilités courauies des caisses t2 sécu- 
rite sociale, 








Vu l'articie 92 du d 1 8 juin 16 I 
ant régicnent d'adinilis ion publiqut 1 
a i ü | L « 1 © 
1915 P t Org i d a: 1'i su 
ciale ; 

1 t du 31 d {ou I il 

h du ment d'administrat 

ou ÿ 1 1910 \ €C qu ) 

[es L ues Lt 15 ut sCuuriic 

rrèlé au a mai 1917 d si rnant jes 

ugréfGes poui r les aptes de 
ui poni: | ‘ouran!ices ües Ca de eécu 
rilé sociaie, 

Art — La liste des banques £nun 
à l’article 1er >. L'Art du 9% mai 1917 et 
autoristes à tenir les comptes de d nibi 
lités couran!'es des caisses de sécurilé sociale 
est complétée comme suit: 

MM. Armisen, à Limoux ({. 


Arn ud Gakian frè 3 $ 
Baisle, à Clermont Fert and. 
Beaur'enne et Ce, à Dourdan, 
Bechetdille et C°, à Annonay. 
Ch. Beranger, à Die (Drôme). 
Ch. Bezauit et A. 
sur-Jaire. 
Pe Boissieu et Ce, À Sain!-Chamond. 
Léon et Eugène bBonnasse, à Marscille. 





Jours de leur récep- 





David, à Châteauneuf: 








MM.J. Dordier fs et M neau et ©, à 


Ga ! i Cosne-sur-] 

€ urs, Celli Levi ju \ °4, 
{; Ï à à {. 

è. G | Là 

G st et CL, à 

(, et l 

{4 Ce 1 A 


Ca Qi { f \ } 

Bang l 1Za el | 

Banque h \ 

Banque ( Clerm | LH 

Ba ue { Failx 1 i t [Te 
VAUX ! t 

Panque 1 irlois Tu 

Bar \ S | 

Pa e ] { (1 ; 

Banque de l'Isôre {1 don, David Grèe 
TO 

P ! do M \ 

Rand l 

Banda \ t Laf G } 

Bar LA } | 

ha IR TN } 1 [ré | Î \ l}« 

Bar ‘ Pro | 

Panda « le à X j (Ro \ 

Panda \1 de ! { Le 

R ( & » f{ 

BR | n ? Va ] ! Ù 

Crédit o ral d (Potte 
hais 

Rocicté « lit f il e! de ban 





Art, 9 . Ln nr "? rrAts | h!14 a" 
Journal officiel de la République f e 
Fait à P le 3 oct 1947 
t de I «ilt 
H 1 ii 4 « n 
Le che] du calfinet, 
" ) CAM x 
I ) ’ r 
Pour le 7 Ù 
Le cl} { { et 
ANTOINE I Il « 
LÉ TOME TRE MATE 7 — 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URSANBME 


Décret n° 47-2042 du 17 octobre 1947 relatif 
à la fixotion ces modalités d'attribution 
à certains agents du ministère de la re- 
construction et de l'urbanisme des in- 
demnités de chaussures et de petit 
équipement. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du mini 
truction et de l'urbanisme el du n 
des finances, 

Vu le décret du 16 novembre 1944 por 
tant créulion du ministère de la recons« 
truetion et de l'urbanisme ; 

Vu Je décret n° 45-2257 du 5 octobre 
1945, modifié par le décret n° 46-1855 du 
23 août 1946, portant statut du personnel 
temporaire de l'administration centrale du 











+ nr ES 
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Mac 
21 Octobre 1947 





re de la reconstruction et de l'ur- 














— 


M. Lantier, sonservaleur en chef au muse 
des antiquités nalionakes, membre de l'Institu! 


M. Leroi-Gourhan, sous-directeur du sers 
de l'homme. 

M. Picard, nrofesse 
bre de l'Institut. 

M. Seston, professeur à 

M. Verdier, inspecteur 
meuts historiques. 

M. Verrier, inspecteur 
ments historiques. 

M. Wuilleurr.ier, directeur des 1% ct 
conscriptions des antiquités 


r à la Sorbonne, mem 


la Sorbonne. 
général des mon. 


général des n 


t 15e 


historiqt 1 S. 





Art 92, — En l'absence du ministre on da 
son représentant, la présidence du cor mi ité ; des 
ne 3 est attribuée à M. Dussaud, aire 

>erpétuel de l'académie des inscriptio ns el 
eiles lettres. 

Art. 3. — Le directeur de l’agriculture eit 
chargé de l’'éxécution du 


présent arrêté qi 
sera publié au Journal officiel de la Ré : 
que française 
Fait à parie, ‘e 13 octobre 1917. 
Pour le ministre et par délés: os \n + 
Re directeur adjoi: uit du cabin 
JEAN D'ARCY 








ro p Art. 2. — 11 est accordé au ministre de la 
'odinls + econstruction et > l'urbanisme, sur l’exer- 

anisme, et notamment l’article 3 reconsirucuon €i de anistue, 
Reniane, € D ») 45-295$ du % octobre | Cice 4947, en sus des autorisations de dépen- 

Vu décret a 19-2205 au EL octo Ke Re accordées” par la loi du 44 août 4947, 
1Q tie ea de CECEET à 19-4858 du | des autorisations de payement s'élevant à 

it 1946, portant statu du perso nel | un cnilliard de francs. apr! cables à la troi- 

“mporuire des services extérieurs du mi- | sième ligne du paragri phe Ier de l'état F 

le le la reconstruction et de l’urba- | Indemnités de reconstitution des hiens au- 

ne, ct notamment l’article 3; [tres que ceux visés aux paragraphes fer et 2: 
- , H 1 ne natori Al u ‘nie NnAtistr () _ 

\ rdonnance n° 43-014 du 6 janvier | CAepirt, ai l agricole, industri com 

tant réforme du traitement des | #! sf | 

metionnaires de l'Etat et aménagement | Art, 3, — Le ministre des finances, le mi- 

1 civiles et militaire notam- | Aistre de l'économie nationale et le ministre 
ticle ! be | de la reconstruction et de l'urbanisme eont 
me Er : s , | Chargés, chacun en <e qui le concerne, de 

\i l'arrêté interministériel du 5 octobre | l'exéeution du présent déérct, qui sera publié 

Hd nt Ji conditions d tribut ML | au Journal ofjiciel de la République fran- 

nuités a oires au personnel du ! € 
de la reconstruction et de l’urbha- ! à Paris, le 2% octobre 1947. 
t notamment l'arlic le £ PAUL HAMADIFEN 

Vu et n° 46-266 du 21 f er 1946 Par le président du conseil des ministres 

ni fl t A POP t À iN1ii.St 
eu ae - ms In) / Le. . 1 Le munistre dr la reron structi on 
n \ 4 : ; LIL et de l'urb }amisme, 
nent l'article 1 EAN LETOURIEAT. 
L lécret n° 46-759 du 19 avril 1946, Le ministre des finances 
le dé tn 46-1554 du 5 août SCHUMAN. : 
1” l les a PU it LS aoraire gene- € J'TRr! de l'économie nat onale, 
| bles aux employés auxiliaires de A. PHILIP. 
VE + 5 +- 
] il de l { | ] }, 
Décrète : | Fonds de concours. 

Art . — Les gardiens de bureau du ! : + 

ire tuporaire de l'administration cen- à arrêté on date du 15 octobre 1917, fl 

les auxiliaires de service de l'ad- | 9° ouvert au ministre de Ja reconstruction et 

igpenner rer Lol a Pod Ps : de l'urbanisme sur l'exercice 1947, en addition 
tuOon Central CL uCS V4 S EXIC: | IX Crédits ouveris par Ja loi no 47-1496 du 
s au minisicre ue la reco uctiou | 43 aoû 107 portant fixalion des crédits aux 
+ urbanisme remplissant les fonctions | dépenses da budget omlinaire de l'exercice 
uen de bureau, de pianton ou de | 17 (dfpenses civi es), un crédit de 1.580.273 
you , peuvent percevoir, dans la limite francs 2 pr au chapitre 209 du budget 
di dits ouvert une indemnité de | ‘4 Minislère du commerce, de la reconstruc- 
{ équipement et le ch l dont | Ÿ A 61 Le l'urbanisme « Frais d'anplication 
(age cr rer ir ce fees R le Ja dégislation des habitations à bon mar- 

uix est fixé à 800 À par an. hé ». 

Art. 2, — Cette indemnité cuirnulable . sera pourvu à celle dépense au moyen 
ax indemnité de bicvelette ect versée |! 4 la recelle d'égai montant constaté à la 
er ment à terme échu avants | 117102 put 1S de contours pour dépenses d'in- 

. . L us L! 
it 
Le nil ire QC 1: leCONSUUC- | _ 
Lion l'urbanisme et le n re des 
fin sont chargés, chacun en ce qui le omè 
, . CT£S h N e 
, de l'exécution du présent décret, ! MINISTRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
| lra effet à compter du 1 janvier ET DES LETTRES 
19 ra puit u Journal el de la | DRE 
x que française. | 
Fait Paris, le 17 octobre 1917 | Comité des fouilles archéologiques. 
PAUL RAMADIER, | GE Ed 
Par : ant di conseil des 4 | Te ministre de la jeunesse, des arts et des 
li la reconstruct "il | lettres, 
de n urbanisme, | Vu le décret du 24 avril 1915 portant réorga- 
N LETOUBRNEAL | nisälion de Ja commission des monuments 
\ E LR . rat : | hist: riques 
" nn? P. l'ARN 1! ) 
IAIMISEITE ke ji ices, Vu le dû ere t du 13 septet nbre 1955 portant 
SCHUMAN rèslement d' minis stration publ que pour l'ap- 
+ © € pers Te ion de ja loi validée du 27 septembre 
951 
Décret du 920 octobre 1947 poriant transfert Vu les arrûlfs des 14 décembre 1945 et 42 
do cretits affectés au règlement des dom- over,.bre 1915 Jortant nomination des mem- 
mages de guorre. bres du comité des fouilles archéologiques, 
= | Arrète : 

= era etes , Le d 5 mi Art, 40 — Je comité des fouilles archéo- 
Sur le rapport du ministre des finances, | loziques est RENE comine suit: 
du ministre de l’écon mie nalionale et au M. Aramb our professeur de paléontologie 
ñ à sr ' À à nr on 
se me de In reconstruction et de Jurba- | ;4 Muséum national d'histoire naturelle. 

Ai T ‘ 

Vu la lol neo 47-580 du 20 mars 497 portant M, Payet, professeur à la Sorbonne, 
fixa! du budget de reconstruclion et d'é- M. Blanchet, professeur au Collège de 
quipement pour lexercice 4947, et notam- | France, membre de l'Institut. 
ment soa article 21: 3 € | M. Bourdier, directeur de la 8 circonscrip- 
Vu Ja loi n° 43-1501 du 14 ok 197 por- | tion des antiquités préhistoriques. 
tant aulorisation de p'+——. et ouverture | , rt N 

yance S , 
de crlits au titre du budget de reconstruc- | H. ” er Pre soda ges 
ion et d'équipe ment pour -gebd ice 4947, et | M. l'abbé Breuil, professeur au Coilège de 
no!ta nent l'état qui lui est annexé, | France, en embre de l'Institut. 
Décrète : M. Durry, professeur à la Sorbonne. 

Art. 4er, — Sur les autorisations de paye- 2 Dussaud, secrétaire perpétuel de l'aca- 
men! accordées au mi . ) de la recongtrüc. | démie des inscriptions et belles lettres. 

Mon ot de L'urb D NS Ne Te 97, | M, Formige, inspecteur général des monu- 
uon et de l'urbanisme, Sur lexpreice 47, | Lents historiques, membre de l'Institut. 

au titre de la première ligne du paragn- |” 

phe ! jer de l'état F « Indemnités pour recons- ! M. Gaudron, directeur de la 6° circonscrir- 


truclion des immeubles de toute nature » par 
la lof du 14 août 1917, une somme d’un mi- 
Jard de francs est annulée, 


tion des antiquités préhistoriques. 


M. Grenier, professeur au Collège de France, 
Melubre de l'institut, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA PRÉSIDENCE 
DU CONSEIL 





Service des essences. 





Par arrèlé en date du 15 octobre 1947, est 
admis sur sa demande agréée au bénéfice d°s 
dispositions de l'article 5 de la loi no 46-617 
du 5 avril 1946, l'officier dont le rom 


Le 
Duile 


SERVICE DES ESSEXCES 


(A compter du {er décembre 1947.) 


M. l'adjoint d'administration principal Lee 
boul (Joseph-Auguste-Hippolyte), 
— 9-8 e— 





Croupement des contrôles radioélectriques. 


En application de la décision du gouverne- 
ment provisoire de la Répubiique française 
en date du 15 mars 19%, relalive à l’orga- 
nisation et au fonclionnement du groupement 
des contrôles radioélectriques, la direction d 
dit groupement sera assurée par le lieutenan 
colonel, preveté d'état- -major Desfemmie : 
(Jean Paul-Noël), à compter du 40 octobre 
1917. 


1 
1= 
ns 
' 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des travaux publics 
et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GÉNÉRAL 





le Propositions ae tarifs présentées 
à l’homologation ministérieile. 


La Société nationale des chemins de fe* 
français a soumis à l’homologation ministé- 
rielle la proposition de proroger, jusqu'au 
4er novembre 194, les dispositions des ren- 
vois b}) et c) du chapitre 1% et a) du ti- 
tre ITT C des conditions d'application et inter- 
disant l'application aux envois à destination 
de Paris de la tarification par wagon de trois 
tonnes prévue au tarif n° 3 pour certaines 
marchandises désignées. 

(Paris, le 16 octobre 441.) 

















musée 


Me 





binet, 


DENCE 


ques. 


uverne- 
ançaise 
l’orga- 
pement 
ion du- 
tenant. 
lemme à 
octobre 


de te? 
ninisté- 


rtaines 
LT, } 
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La Société nationale des chemins de fer 
français à informé J'administration supéricure 
ue les dispositions du règlemei it provisoire 
1 4er juille: 1937 pour le transport des mar- 
chandises échangées entre la France et la 
Yougoslavie seront étendues, à partir du 
59 octobre 49417, aux iinéraires s'établissant 
via l'itaiie ou là Suisse et l'Ilaïi 

in conséque nce, seront su] primé s les deux 
ronvois({) piqué s en regard du mot « Italie » 
dans le texte du rôg'ement, ainsi qu'au bas 
de la page, le texte suivant s’y rapportant: 
Jusqu'à nouvel avis, l'acheminement 
transporis par celle route n’est pas auto 

(Paris, le 16 octobre 1917.) 


A natonale des chemins di 
ncais a Soumis à l'homoïogation minisié- 
elle la proposition äe supprimer, à partir du 
er décemnibre 1937, les dispositions fai sant 
t du tarif spécial pour Le transport direct 
lis familiaux en provenance de | ’Algérii 


& Ô 
(Paris, le (6 octobre 107) 
Les Houillères du bassin de Ja Loire ont 


} 


inis à l'homologalion ministérielle la pro- 
ion de porter à 3.290 p. 100 le taux des 


najorations à appliquer aux prix au cahier 
des chartes de la ligne de Roche-l'a-iolière 
aux aiguilles de Cluzel. 


Saint-Etienne, le 3 octobre 1917 





stration d 1 séquestre du réseau d'in- 
CI inéral des chemins de fer äe la Pro- 
vente à soumis à l'homol ogalion mi: \is stérk lle 
des propositions tendant à eréer un larif spé- 
cial pour les emballages vides, 

Ce larif serait le suivant: 





SERIE 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES | du tarif 
général. 
Bidons vides ayant servi au trans- 
port AU ess asen ces etees e 3 
Bouteilles vides ayant servi au trans- 
port du lait (en Calssb) sos 3 
Cabas MURS. 5 sera rnoueosres 3 
Cadres pour emballages idémontés). 3 
Cages pour emballages (démontées|. 3 
Caisses bouteilles vides ayant servi 
au Re de la bière ou autre. 3 
Caisses démontées ou plateaux... 8 






Ca vides ayant servi au trans- 
_bort du raisin de vendange... 3 
ouffes vides nn nm ns 3 
Cor beilles Li sanctions - 
Emballages ‘vides... :...... see 3 
3 


Fûts vides démontés OU NON. .ssseee 








PAR OS RS sr etes es 3 
DCS VIe cons en se N RS one  URR 3 





Conditions d'application. 


application en spra faite immédiatement 
aux emballages vides dont l'envoi est posté- 
TIGUr | l'expédit ion du plein, sur la présenta- 
ipissé remis aux destinalaires du 
ort à l'état plein, la gare expéditrice 
1Si Que la gare de stinataire devront être les 
vcines que ‘elles du contenu de ces embal- 
i2es, et ii devra y avoir identité entre l'ex- 
éditeur des gmballages vides et le destina- 
lire de leur contenu de l'état plein. 
1ss6 ayant ph us de deux mois de 
d'être valable et sera considérée 








dale cesse 
comme nul 

Ces condilions sont également applicables, 
Mais uniquement par voie de détaxe, aux 
emballages envoyts vides, pour revenir pleins; 
la demande do détaxe devra être faite dans 
un délai de quatre mois au plus compté à 
härlir de l'arrivée des emballages vides, cons- 
latée par l'apposition du timbre à date de la 
care sur le récépissé et élre appuyée des 
Utres relatifs anx deux transports. 


(Nice, le 10 ectobre 1947.) 








2° Décisions ministérielles sntercenues 
sar les pregositions ce terifs. 





| 


b) Approbations de conventions tarifaires, 


47 octobre 147. 


Société nationale des che 


| mins de ter franç ais. — Projet de 
&, Homo!togations. \ na : gr de 
Î n . « [! 
17 octobre 147. — Scciété nationale des che- | ++ . $ ces ! = 
mins de fer français, — lr | … 
dant à la mise en x r d’un tarif r- | 
> sem — 5 R) rt cs + 2 COS 17. Société nationale es ohe- 
d'occupallon en il'em . S j rt | mins de fer français. rojet « - 
ciel des 22 sep! utot {: | et \ I : \ a x es 
11 ocfobhre 4947. Société nationale des che- | 1 | | 
mins de fer français, Prox | ? bre 
Ga Li Oger jus ÿ1 aout l'M8"] | 
«! © = S& «lt l - F et D | 4 1" | 
tre 3 du tarif 23 priv int l'octroi d'u | nee  ©Æ — —— --  — 
réducti de 5 n jo ir lee nrix it | 
pitre Ie en ir des fleurs fra s | 
con ilé N \ { | 
du Var « ond nt 1 nnuelle | Ministère de la France d'outrc-mor. 
l in d : R 
arnel 0 
bre 19: a 
s . > È 1 » 0 
11 octobre 1917 Société na!licnaie des che- x : , 
mins de fer français. — jroposil en- | CRT : ; . 
dant à metlre en vigueur \ règlement | de * mo 
provisoire pour le trans] t à ] I | CU né 
dises entre la France et la Po'o: F 
Hat © Jiciel au 16 &£ H LU! 1947 | 
à nr. 4 “ 
11 octobre 1917, — Société nationale des cl \e- 
mins de fer français. — J'ropos | | \ \ on 
dant à ajouter au tarif no 129 chapi e 9, | le: ; r il : pare 
région Ouest, article 43 b, le port de Brest | ti | ver 4 
à la liste des ports pouvant expédier ou |: | . \ 
recevoir sur leurs voies de tran { di 
par trains complets t à 10dif en | 
conséquence les dispositions de Ja [Co \ à ; 
tion ?, A, région Ouest, et l'article 1e, | CC Le : AS 2e 
ection 3, région Ouest, du tarif no 429. | la loi 15 avril 1 | doit être sia ns 
chapitre 9 unifié, dont là mise e) eur | les tro +. Pal { rendu ne. 
a été diilérée. (Journal o l | t | on du ! > 6 \ tr 
2 septembre 1947. de Ja Fra ds 


11 octobre 1917. — Société nationale des cie- 
mins de fer français. — Proposition ten- 
dant à modifer les dispositions du chapli- 
tre 3 {S Vi) du tarif no 7 en faveur des 
combustibles minéraux expédiés aux usi- 
nes métallurgiques par rame de 240 t, 
afin de les rendre applicables aux trans- 
ports destinés aux gares anciennement 
incluses dans la région Sud-Est, et main- 
tenant rattachées à la région Est. (Journal 
officiel du 16 septembre 1947.) 

11 octobre 1917. — Société nationale des che- 
mins de fer français. — Proposilion ten- 
dant à substituer une nouvelle tarification 
applic _. e aux transports pe wagon de 410 
à 15 t des déchets d'aci de fer ou de 
fonte expédiés de Mo nfl con- Eau ou Mont- 
Incon-Ville à Commentry ou inversement 
à celle actuellement prévue au chapitre 8 
du tarif no 1%, pour le transport des mé- 
mes marchandises par wagon chargé de 
20 t. (Journal officiel du 16 septembre 


En 
_— 


octobre 1937 Société nationale des che- 
mins de fer françai Se — Proposition ten- 

dant à créer au tar if n° 45 un chapi' re 405, 
applicable au transport des essences miné- 
rales, du fuel des huiles minfrales 
brules et des iles minérales rectifites 













expédiés en wagons-cilernes, par rame 
de %90 €, de JHuninguc-Bäe et destinés 
aux raffineries suisses. (Journal officiel 


du 23 septembre 1947.) 


{: octobre 1917. — Société nationale des che- 
mins de fer en — Pi oposi tion ten- 
dant à compléter la formule de payement 
des [rai is de fran Spot t prévue par Je règle- 
men t provisoire pour le transport des mar- 

Lindises entre la France ei Ja Pologne, 
en vigueur depuis le 16 septembre 1947, 
de manière à auloriser, pour les seus 
envois de combustin.cs mincraux expédiés 
de la Pologne eur la France, le payement 

éventuel par l'exnédit teur, au départ, des 

frais de transport afférents au parcours 
tchécoslovaque. (Journal officiel âu 20 sep- 
tembre 1917.) 

Homologation accordée, à titre provi- 
soire, avec fixation d'entrée en vigueur au 
{er octobre 1917. 





La Comtnission ] \anente de l blé 
représentative de Madagascar ct dépe es, 

Délibérant conformément aux dispo : da 
l'article 58 du décret du 25 oclol lys à 
adopté au cours de sa séance dn 2 7 
la proposilion dont la teneur suit; 

Considérant que, pendant les host [Té« 
rents textes ont modifié en Fran œte 
des douanes, qui n'ont pu enco: 0 
mulgués Madaga d 

Considérant { Vi convient de n 
législation douanière locale en harn \TEx3 
celle de la métropole 

Demande que les dispositions Ylg ro 
des textes ci-après désignés soicnt lues 


L 
applicables dans la grande tic: 








Lo der, 9, 3, 4 de la l 1731 
du 19 relalive à la répr in des 
exporiali vuduleuses de ma ict4 
prohibé( + : 

20 L'article fer (à l'exception d disno sf. 
tions confernant les articles du ! dc 
douanes n° 43%, avant-dernier \phe 
no 39), 105 (S 1er), 142 1 181 ter | {er}, 
485 n° 5 (8 2), 186, 195 (8 1), %5S, 229 g {es 
et 2), 231 1 (8 9), 296 2), 419, 518, 427, 
129 5 2), 423 (8 2), 4% jer 
et 2?) 1, 646 bd les a 2, 
l’arti it}, 1! tic] ù 
l'artic oi du 11 | odi- 
flant 1 “je des do \ 

30 L'arrêté du fer mai i PF 
cation de l'article 492 bis du { douanes % 

40 La loi no 175 du 17 avril 195% modifiant 


le code des douanes; 

5o L'article 20 de l’ord 1 : du 
91 mars 1945. 

Délib£ré et adopté d mad: 
19:7 

Le secrétaire, Le président, 


Signé: Larousse. 


Signé: PAYET 
6 © &— 
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MINISTENRE DES FINANCES 





DIRECTION GÉNÊRALE CAMPAGNE 1916-1947 


DES COXTIRIBUTIONS INDIRECTES Août 1947 Du 17 septembre 1946 au 51 août 1947. 
Co TT 





CE _ 


TABLEAU DE LA PRODUCTION ET DU MOUVEMENT DES ALCOOLS 


depuis le commencement de la campagne 1946-1947 jusqu'à la fin du mois d'Aout 1947, 










































































| — _ _ _ _ _ —— ———_————— MeSH " = —— — = — — 
| RÉSULTATS AFFÉRENTS | RÉSULTATS AFFÉRENTS 
| aux floue premiers mois des campegnes | aux douze premiers mois des campagnes 
’rœxluction, | - : . S ———— — . 
Produ | ! fifiérence pour 1916-1917 | : os rs K ite) | Différence pour 1916-1947 
| — ——— —— »{ renseigne s (suile). —— 
I Bouilleurs | 1940-1947 1945-1946 | avsmen. . . CF TORSENUREMRENTS (JUNE. | cos eos 1945-1946 : Augmen. | 
et distillateurs de gruje on.! | lation Diminotion | tation Diminutioa. 
, _ [ne æ “batoliræ l'betolitres bectolitie || Importalions (d’ap'ès les]! hectolitres | bectolitres  hectolitros | hectolitrss. 
Quan' e | prove- | | écritures de Ja douane; RATE LT NET 
nant de la « | comimnerce géncral) () (E):| 0JS.082| 189.618, 208.95: , 
de | | —— a  —— = — 
Betlcraic Rue ASE 1. Si6 103.05 S8:0.017 » Reprises | 
1bereuli ul icines auircs | 
… les bellerares........ { 3.606 13 | 3.171) » Stock au 31 août DE 
AMcla RARE PO | dou. 101.132! 92.987 » DO in  umescvvuacs CITRON russes , , 
és ci ilres CÉTÉAIES.....] 10 » | 10 CNE RE cosnsssse (F)jlossesoosse | 1.581.374! » 
Gran tits \ œuvr pour lu! | | | = 
production des genièvre 9,891 7.533! 2,04 » Ressources (C), (D), (EE), , | | 
PNR neo raies 12.265 3.143 0,153 " | à SPORE RARE Re . (G) 1.963.973. S119.981! 17254,792 » 
BYNINÈSE so ssosssses . » » | » | » Exportations (d’après les] | | | 
Calvados ............000000 289 11] 239 » écritures de la douane, TT À | 
Cognacs €t armAignNacs....s 01.31? 21,041| 20.125 > commerce général). (4H) 225.126, 4105.9:2 119.S51 , 
Vins . NT AP PRE 16,14 21.387| » | 13.068 |! | | 
DOS VON VS si sssviveeses 1.) 5.105! » | 136 || Différence entre les ressour- 
Piquelles ,:..: 0.006500 11.151 1. 15] 1.020 » ces (G) et Les exportaiions ER | 
Marcs de raisin......ssesses 23.025 29 56: 158 » | 51 RE GP SM .… (1! 3.828.5:7| 3.013.669 R21.878! » 
Pomines el poires....,..... Las 3: » | 3.091 | | © À — 
PAR. de DU ee de ani Se 10.528 [| Stock effectif à la fin du | 
Bar s de pornm Le et de | no ” jé 7 | É | US ENS; sad 1946 | 
poires ss... sors... IS 6! » | 00 | Dans les magasins généraux FE | 1 
Fu uses. que CS poin È | _| || de vente... HP NSP 115.905 16.612 99.261 » 
mes et ics p Farens ess 2.79 2.636] 1 3. | Dans les entrepôls réels de! | | 
Divers EEE 020 : To] » | 03.190 | la douane (commerce gé- FR. | | 
—— … a ——— | DIR sceau assé 25.201! 0.958 19.216 e 
y! otion An S un e 
Tola production d | | || Chez les bouilleurs et dis- wi RER 
bo ilaieut x __ || tilateurs de profession... 105.506! 928,606  * 76.950 » 
de (A)} 1.95 ) 097.223] 1.012.918 51.171 |! Chez les bouilleurs de cru. HSO.SSIl 332,801 1.051 » ) 
FR, +3 = - EE | Chez les entrepositaires (3). 1.100.810) 837.100 255.710] » È 
fl Boraulleurs de cru. | + 961.717 Dans les dépôts spéciaux du | | 4 
‘ otal de la production di | 0 service des alcouls........ cG.912; 67,751! » 859 ‘À 
\ bouil!i de cru (1) u | A À 207.019 Gi. : | #3 2 à 
5 . S —|— = | == Total du stock... (J}| 2.101.270] 1.588.958] 013.171! 89 5x 
Tota, de la pt duction| ; 5 | ; re je — 4 
AU + (Biosccoses (C1 2.929.896 4.991.596] 1.029.000 » A + 012,912 * 
é | _———. || fHifférence ent"e les indica- à 
x. — Slocl | | | tions de la ligne (D et 
ei ' mements celles le la ligne (J} 1e- 
Quantité d'alcoo! contenue | | présentant les livraisuns à 
nalure!lermment dans les | | Ja consommation et les 
‘ Vins soumis au vinage et | quanlilés en cours de PRPRUR, STSNARE FX 
au mulase Rs € a 2,597 53.923] » 186 | (rANSPOrÉ ...s.oososs eo se 1.757.277) 182. TH 212.506 » 
1} 
Æ = D = EE été 
RENSEIGNEMENTS FOURNIS PAR LE SERVICE DES ALCOGLS RENSFIGNEMENTS DIVERS 
Quantites d'alcoo! qui lui ont été livrées (imétropole et Algérie). Es , 
— Ne sout mentionnés vcidessous que Îles alcocls provenant - de | | 
sub:tinces dont le produt de là distillation n'est pas nécessaire- VINAGES ET MUTAGES QUANTITES! _| QUANTITÉS 
gment réservé à l'Etat l d'alcoot  QUANTITÉS 
—— = SE SR SU CE SEE | Last à 
| | | uaatités d'alcool | d'alcool soumises a 
| 4 .|8- 0 DEN Quaatités d'alcool | DEUES d'alcool 
| | = © NN . 
| « st ds TTEC “|S9 ea franchise au droit 
VIS MARCS ET PIQUEITES | 5 se PS RME contenues D Dé 
è nul CRIER sas :. 
DÉSIGNATION iConlingent.) LH (Conti gent.) | 5 = | < dans les vins soumis dans Îles produits bouilleurs | de 
| sa 8 | j S au vinage ù k ka 
| Le, 3 AT, EE Ë S u vinag fabriqués. die | dénaturées | Consommation 
Metropoie.| Aizérie } Fotat Métropole. 1 Ale trie | Total GS | A et au mulage | 
dés : | se ex. Janet Pass — | —— 
hi bi ui : hi ht hi | bi hi. bi | 
Bois d'août | | | | + bi. bl | hl hl 
ET 59] 1.596! 1.589 292! 1.658] 1.9) 16 7 
nléricurs 7.9171 45.849) 5.066 13,589! 47.632, GL1.221, 1.1 910 E4 Env 10 a 
Baiérr ——=|— PERRET 52.537 119.95 181.999 | 500.129 806.193 
Total de la cam | | | | | 
pagne 1946-1917: 7.250: 19,35: 056.603 13.881 49.2901 65.15111.126 SSI 




















(Cite quantié se décompose comme suit, par nalure de malières premières mises en œuvre: a) vine, 4.79 hl; ü) lies de vin, 15.031 hl: c) piqueltes, 32945 hl; 
MW) mares de raisin, 100558 hl: e) pommes et poires, cidres et poirés, lies de cidre et de poiré, 58.273; j) mares do pommes et de poires, 42.701 ll; 9) fruits autres qu 
bes pommes el les pones, 41916 hl; h) calvados, 4.433 bl; +) cognacs et armagnacs, 97.550 hi, ' 

{1 Celles quantité se décompose comme suil: importations d'Algérie, 69.190 h}; importations d'autres pays, 329.59 M: 

(8) X compris l'alcool contenu dans les liqueurs, vins de liqueurs, apéritifs, ele, ces différents produits étant suivis au même compte. 

Nota — Alodre (renseignements fournis par les services du Gouvernement général). — Pendant les douze premiers mois de la campagne 1916-1947, l'Algérie a produit: 
Bts hi d'alcool de vins; 93.157 hi d'alcool de lies de vin; 2.213 hl d'alcool de piquettes; 49.092 hl d'alcool de marcs de raisin: 336 hl d'alcool do fruits frais 
aulres quo les figues, dattes et caroubes. À la fin du mois d'août 4947, il existait en entrepôts de toute nature: 142.546 h! d'alcool < 
be — -—- _ rente te ns 
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Re = 284 nn co Pa = RS A EST 
TABLEAU DE LA PRODUCTION ET DU MOUVEMENT DES ALCOOLS 
* LI - « 
à la fin du mois d’Août 1947. (Suite.) 
1947. 
CEA Re abs SE ns 
RÉSULTATS AFFÊRENTS (| | RESULTATS AFFÉRENTS 
aux huit premiers mois des années 1 | X huit premi inoæ des annes 
= comm ES RE | _—— . “ 
> Proäuction, | Difiérene pour 17 | | Différence 106 
| ———— ————— IL — Stock | 
1947 1946 . HS ; ? | 1947 6 ù 
I. — Bouillcurs ce Mnbutien. |} °° TOTHCERERENSS , su  (Dinteuitos 
nn et distulateurs de profession. Ur SRE De : + 08 ÉAOREE | | Lalion 
Ouantités d'alcool prove- bectolitreæ  heclolitres | hectolitres beclulit ro Je : | bect = ’ ! litres = 
es "nant de la distilation | | Importations (d'après les éesi-| 
des: « | || tures de In douane; com 
G 7 sd Î | 1 ce phiucraulh {5} Î 169 n 
Pi BARRES nnnenssuasses nt 89, or 1.596 81.759 » cé éme À à, (E) | Li , 14.905 ù 
loc moi 5 = Q Î | = 
ution. Tubercules et racines aulres | | | teprisce — Slock au 31 dé 
Tee que les belicraves........ 3.912 109! 9.999 : [ESS : RSA ii ( | 
Hire Née nn) U6 sl asso » || me. tes... CNED 
Bés et aulies céréaies..... . | } | x; VB sc conrsemeomarrvure | ss. 1.008. 109 
r Grains mis en œuvre pour la FER 2 À | < . 
—= production des genièvres. 6.016 3.007! 2.4: | » || tessources (C), (D), (E | 
ONE EEE LEE EEE EEE EEE #.400 3.115 J.20/ . {| 4 RERO TP EN Pa {Lu J.659.58 D 159.5 1.191 021, o 
Synthèse saone. » | » | » | » | | 
CAIVAGDS sisi rsaue suisse k 10) 48 4 09, » | Exportations (d'après lp 
» Cognacs et armagnacs...... v. DU) 17.450), 05.397 ES | écritures de la douane; 

» VANS ss PET NA IEEE S,.269 11.500! » | 2.997 ! commeï'ce générai) 6 41 48.208 82.489 19 , 
ss lies Qe VID. onssenssesss 4.410 3.062 878 » || | M : : É = 
PIQueites .......ssevsorse 2.911 5.607 » 186 |! Différence entre les ressour-| | | 

né Marcs de raisin............, S.498 8.503 » M5 || ces (G) et les exportations| 
Ponrmes el puires.......... 37! 153 » AGE HD …......cecssosue (UI)| 3.495.972 2.377.063) 818.206 
Cides et poirés, lies de | | | < 
, cidre et ob poire... 7.16 3.199 J.1v01! » || | | 
Marcs de pommes et de | “1 | _ [| : Stnck «ft t à la fin d | 
poires 5%, PERS Re 17 es » | 51 | mois d'aot | 1947 1946 | 
Frils aul-es que les pom- | ni | La | | | 
ci cire di les poires... va gs «| 32% » _. || Dans les magasins réncraux| | 
= = Divers. és PCT PRET ur =.) » | 2,150 {| nie CN re | 115.903 16,61 on 261 v 
SPORT ere 7 || Dans es entrepôts réels de 
tn à Se a © 
‘11 @e la production des | | [| "ls douane {commerce £gé | 
houiliours et distil'atcurs | | 9 2 = OCR nn 
rofessi - 299 0° 152 001 2 op DÉFI)... se... ses cu... | 29.20: 12.916 » 
Ü pt SSiOn .,..... (A; 090.051 112.9 182.968 6.208 | Chez le: bo leurs el dis | 
sd | | tillateurs de profession. 195.550 fl 76.90% , 
DE RER 71.0 . Chez les bouil'eurs de cru. 3.885 332.851 1.091 
| + Lis.000 Chez les en!reposilaires 43). t,100.S10 853.100 53.71 
», nas do : A rt} il \ . Le A | ‘. a - 02 
» IL — Douilleurs de cru. | Dans les dépôts epériaux du | 
: BTS - servic $ aicaoïs........ 4.912 63.551 | 09 
» Total de la production des ‘3 | | dis da re bo . É . LE …. épi 
À PAREIL ANR 468,00. JAN à Total du stock... (J}] 2.101.270 1.588. 513.171 859 
» J Fe : k < PP es = = = === Î | 
Tolai de la production | | us 74 = — 
859 à (A) + /HMis.nsers 10) GA1.149, 291.600 219.429! S [= pes 
4 > Î | + =. 
HZ === ——— er rs = PMR PSS md | | 
859 » IT, — Stocx: — 4% : Ai r e + té ai | 
a * Gl renscigneinents. uons de ja ligre (1) « | | 
ET Re MPÈr celles de la ligne (4J} re- | 
2 Q ‘és d'alcool contenues irésentant les livraisons à | 
lsurelement dans les | ia consommation et le | | 
VINS Soumis au vinage et | quantités en cours de 
“: au mulage........... (D) 92.988 29.169 3.819 » OT inde ve os dre | 1.091.102 788.109 395.993: , 
| | | 
14 = —- en == L ST ns = = 
È 
» À RERSEIGNEMENTS FOURNIS PAR LE SERVICE DES ALCOGLS RENSEIGNEMENTS LIVERS 
= — FA Quantités d’alcoot qui lui ont été livrées (métropole et Algérie). CU 
là — Ne sont mentionnés ci-dessous que les alcools provenant de CR EC SEE TE % "GPS HN Ti 
À Siï-linces dont le produit de la distillation n'est pas nécessaire- Pr à 
2 ment réservé à l'Etat. Qu ANTITÉS] 
a — NAGES ET MUTAGES UANTITFS 
sidsst ; _— tite VINAGES ET MU tums louasrires! © f 
TITÉS . 2 _|2 é d'alcool sou mi 
y - De e: a'louées :d'akoo! soum;-e. 
vIxS MARCS ET PIQUEITES | # 2 | # © ARE ah ” d'atccot 
: » antités d'ale ‘ , «e! 
zoumi<es (Contingent.» (Conlingeut.) s. = 5 & Qu re cres Quanlités d'alcoo! 21 franchise au droit 
DÉSIGNATION » =|s 3 séséasion aux {ihylique 
droit CE 8 S naturellement de 
Métro- Métro- ; 5 15 | dans los vins sonmis| jane les produits | bouilleurs |. 
S Algérie | Total | dénaturtes 
le pole. Algérie Total | pole. 8 De au vinage — tend | de ere | à consomin ! 04. 
mation bi. bi. bL hi. bL TE bi bl. et au mulage | | | 
Mois d'août | | ee ER 
: pet e ” e … . bt 
——— NT RC. sol 4.50%) 4.500 902! 1.658| 1.950! 16! 5 M. “M SC Me. | 
É Aniérieurs ...| 2.030 2.58) 21.71 6.553 | 29.806 ! 46.109), 23 52 | | 
on Total @e _l'an- | | FI EURE A ue 42.98 30.931 115.969 | 516.208 #1.739 
% Lx née 1947..,..1c00"e gccr wind G.S40 7} 41.513 | S9, 57 | 
l Î Î 
me (D Celle quantilé «ee décompose comme suit: eaux-de-vie, 284047 bl; esprits, 26.959 hl; liqueurs, 3227 h] 
055 hi: (5) Celte quantité ee décompose comme suit: importations d'Algérie, 50.714 Ll; importalions d'aulres pays, 265 C2 L]. 
{res que : (©) Celle quantité se décompose comme suil: eaux-de-vie, 362526 bl; esprite, 121.055 hl; liqueurs, 34627 hi. 
Cette quantité se décompose comme enit, par nature de matières premières mises en œuvre: vins, 2.725 hl; Ties de vin, 45.821 hl; piqnelte, 3290 Ll . 
sin, 40.118 hl: porumes el poires, cidres et poires, lies de cidre et de poiré, 42.291 hl; marcs de pommes ou de poires, 10275 L; fruits auires que les juiumes 


; CO les poires, 25.487 hl; calvados, 726 hl; eognacs et armagnace, 83.532 hl. 
produit: mods 


its frais 








imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7%). — Le Préfet, Directeur des Journaux ofjuciets: PERRE CASSAGNEAU, 
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ANNONCES 


LES ANNO , 
NCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIE 
Compte chèque pestal 1.014.00, Paris U, PARIS 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administratio i 
; , n et Les fermiers décli à € 
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COMPAGNIE 


CHEMINS DE FER DÉPARTEMENTAUX 


10, AVENUE DE FRIEDLAND, PARIS 
Registre du commerce: Seine 9555. 


Liste des obligations remboursables 
à partir du 1: ociobre qui a Suivi le tirage. 


Les intérêts sur les obligations rembour- 
gables ne sont exigibles que jusqu'à la date 
{we pour le remi oursement, 

Le coupon d'octobre de l'année du tirage 
{ duricr para: 1e. 


€ 


TITRES JAUNES 
(Em'ssion de 1887 3 0 9.) 


TIRAGES ANTÉRIEURS A 1947 

Taux de remboursement (impôt déduit). 
Tirage 1935: 481,50 F au nominalif: 456,7 
au porteur, — Tirage 1938: 466,40 F. — Ti- 
ue 1939: 465,10 K, — Tirage 1910: 436,7 

1 nominalif; 465,10 F au porteur. — Tir 
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— 1911: 
6.071, 6.09%, 6.122 — 1912: G.i87 
6.202, 6.203 
1955: 6,283 — 
1943: 6.358, 
109 — 1916: 
): 6. 630, 6.676 — 1915: 6.726, 6.561 
7 — 1915: 6.807 — 1946: G.311 


6.239 — 





? 

7.97% — 1955: 7.977 — 1948: 

108, 7. 7.182 — 1945: 7.496 — 1911: 
12 rs 1.937, 7.917, 7.011, 7.990 — 
015: 7.6 196: 7.627 7.667. 7.684 — 
1951: 7.722 — 1946 7.720 1.781 — 19:06 
1834 e— 1051: 7.855 — 1016: 7.888 — 1910. 
1.904 — 1915: 7.971, 7.991 — 1939: 8.023 — 
1910: S.024 — 1916: 6.019, 8.050, 8.059 — 
1915: 8.061, 8.099 — 1941: 8.120 — 1916 
SRG — 1945: 8.205 — 1912: 8.929 — 19167 
8.210, 8.204 — 1915: 8.907 — 1911: 8.235 — 


1916: 6.345, 6.198, 8.531, 8.508 — 1911: 8.574 
1 — 1955: 8.810, 8. 87 


— 1916: 6.626, 8.73 eg 
1916: 9.029, 9.6 18, 9.150, 9.167, 9 212 — 1915: 
9.256, 0.279 — 4014: 9.297 — 1915: 9.347 — 
1910: 9.507 — 1916: 0.526 — 1919: 9.535 — 


196: 
— 191: 
10,511 
1919: 
1915: 
10.996, 
11.669 
1916: 
— 195: 


toto tot21% | 
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9.82 


10. 


1916 : 


1916: 
194: : 


.:#59 
8.912 
9.082 


633 11.636 
SOL 13.81: 
996 15,001 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES …À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque pestal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent tonie responsabilité quant à la teneur des annonces, 


œ———— —__——— _ a = ———— 














9 18! SI 12992231 à 299.300 50 

5 | Ÿ 6.6 Lo0L.191. à 901.500= 50 

| sie o | 166.682 > [302.801 à 302.550— 19 

: 4 ° 50 | 100,001 |: x à 0.50) ”} 

L { à 208,200 50 

| Tirages financiers : ÉÉREEURS 
3) # à 920.710 = 
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) 520,712 À 920.710 
00 | 295.101 à 295.19%5— 90 [321.151 à 221.500 50 
“0 | 295.111 à 295.150= 10 1 324.051 à 321.100 50 
EMP?RUNT MANRDCAIN 4 1/2 0,0 1929 “ : DR ; 
L £ 0 Total: 5.635 obligations. 
0 PRET — Re Es - A “ 
1 n t mn SPP PPS PS PPT PPS SIP PPT PP SIR 
- 17 
D] . . 
Fa STRESS ” — | Etablissements Motte - Bossut Fils 
Î « i 1 1.) Ed 
: ue de l1 Banque 0) SOCIÉTÉ ANONYME 
«l'! e out 4) AU CAPITAL DE 60,000,000 DE FRANCS 
ol ent, qi 2 SAGE SOCIAL : 
; l pété D DS, DOCIEVARD GAMBETTA, ROUBAIX 
EU s À 5 : SA sé 
(ec TE - ni AS :0 R. C.: Roubaix 2971, 
è L à 87.050 50 Dar" 
; n ! ’ É D = É a . ; 
: 438.1 ) : Chiigations de 5.000 F 4 0/0 1945. 
Got ) l _ PRESS 
rÈ é L. A } ,.Uol à x 
v _ Usant de la facu'!té qu'elle s'est réservée 
ES CN r lors de l'émission, la sociélé a procédé par 
© { voie de rachat en Bourse au deuxième amor 
Liste des oùt'gations amorles aux lirages pré- . tüissement de 30 obligations de l'emprunt ei- 
oédents ct non romboursées par Île siège pp | dessus, prévu pour le 15 octobre 1947. 
sociai de 1x Bannuo d'Etat du Ma'cc à Tan- n En conséquence, i sera pas effeclué de 
ger à la daîie du 590 sentsembre 1947, s | lirage au sort cette 
110 11 23.801 à 33.850= 50 00 (Le tableau d'amortissement à ét# publié au 
. È . y 2 
1.61 À 1.017 15 | 001 à ) 1) 99 | Journal officiel du 13 novembre 1215.) 
1.6: 1.0) à 97.983 33 3 À 
d.01 \ 93.90 1 LR TS PSS PSPPPPPTPPPPR 
3.06S 1 à 47.500 50 2 
. te = 9) ‘ 
5 I | 1.130 } 22 és r M ‘ : £ . 
> t 40 À 4 x | Compagnie de Produiis chimiques et élecirométallurgiques 
{ 12, 10 _ 
7 i \ 50.600 50 1 ALAIS, FROGES et CAMARGUE 
2508 nt-c | 10e 0 SOCIÉTÉ ANONYME 
Di: Ve à +. AU CAPITAL DE 2.200.000.000 DE FRANS 
i \ Li à HA] } pi N nd . « 
7.48 7.480 \ 56.366 tt f SIÈGE SOCIAL: 9, RUE GRÔLÉE, A LYON (RHÔNE) 
À R < -S- 9" R. C.: Lyon B no 1682; Paris no 4103118. 
| i i #0) CEA LS oo 
s,an SSH \ 60.559 (y 162. 
Ê à R7 » 169 2927 23 >) Cr à - É L 
9.51 à 9.550 à 60.575 Ù | (ES. + à rires ed ee Obligations de 5000 F 4 0/0 1942 
+ 11,507 L €0,. 100 mn 63.05 1 163.080—= 99 | 2 22 PSE a "à 
; HR T- ‘9 NOT e : ri mission décemire). 
11.510 à 11,511 à C0.700= 90 | 163.087 à 163.100 43 | 233. vhs s: ne 
11.599 à 11.594 1 | 163.872 à 163.8%1= 3 254.2 01.291: 
+ | L 65.311= 8 | 163.586 ons SES th +0 Le conseil d'administralion a l’honneur d'in 
11.938 el 11.599 = 11,163.893 ot 163.891 .21291.30 21.300 former MM. es obligataires que, couforimé 
11.51: 11.919 = 1, 161.101 à 161.1493= 49 |299.11 299,112 : | ment aux condilions générales de l'émission, 
11.517 11.550 à 67.072 3 165.145 à 161.190 6 1259,123 à 259.1%= 6 | la compagnie a utilisé entièrement en rachat4 
11.852 11.000 et 67.088 2 [165.295 à 165.300= 3 209,139 ct 209.110= 2 | en Bourse la totaiité de la cinquième annui'é 
15.126 15.129 à G: 11 - " 171.501 à 171.551 0) | 26! 01 à 261.516— 46 d'amortissement prévue par le tab'eau pour 
15.129 : à GS.OSi= 7 2/261.59 = 11 l'année 1946-1917 venant à échéance le 4er dé 
15.145 à 15.148 et C8.100= 2 21262,001 à 262.050= 59 | cembre 1947. 
19.085 à 6S.210= 10 21262.601 à 262.610= 40 I n’y à donc pas lieu, cette année, à tirage 
20.201 20.95 \ 65.250= 99 21262.612 à 262.661— 23 | au sort sur les obligalions de 3.000 F 4 0/0 
2e 001 2.008 À 68.611 41 71262.681 à 262.693 13 | 1912 (émission décembre), de notre compa- 
2 006 ) (92 À 68.621 h à | 262,693 et 262,696 — 3 gnie. 
22. 22.048 | 15 00 1 962.751 À 963.800— 50 RE Le UT $ Lo: 
22 OA À 9 50 [968.901 à 268,950 50 L'amorl'ssement des précédentes annuités 
91 {0! tr À . 50! 10 [968.801 À 968.805 5 ayant eu lieu par voie de rachats en Bourse, 
98,501 à 28.54 à 50 | 3,908,610 à 208.650 44} 7x0 par conséquent pas de numéros 
28.519 ct 98.55 à « 50 À 180.466 et 190.67 269.471 À 969.481 11 | restant à rembourser. 
»,.1 \ ) 100 = à 93.690 50 180.169 à 180,475 711269.491 à 2C9.491— 4 (Le tableau d'amortissement a 616 publié 
12. ( PE \ 97.991 4 , 183.183 el 180.41 = 2 [272.783 = {| au « Journal officie, de l'Etat français » du 
} | 2 À | 107 à FO s Ion7L Re 1 Oo! rh LL L'on ntas are 
S 1 à }.25 à 98.000= 5 1 180.495 à 180.50)= (61274.591 à 271.600= 900 À 5 janvier 19:13.) 
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1916: 9.927, 9.987573 0.029 9.2 6 7.08: At 17.17 ” 
COMPAGNIE — 1941: 10/2: 13 "1915: 10 En wir qu so.1at 17.080 17. 110 17 {st 17.173 17.229 17.992 17.305 
a = Sin: fu. , 10. BED 1. NO 17,107 17.344 17.63 17.61) 17.692 
10.511 a 2e 10,500 — 19:56: 10,67 — 13.083 17.710 17.822 17.S5S 17.877 17 91) 17 916 
1 An) u 1919: 19. 11 3, 10.716 — 1916: 10.712, 10.76) — 17.973 150% ISO) 18 O7 LS. FE MR {= » 1.913 
CEMANS DE FER DÉPARTEMENTAUX | 120 be aa tas LRU RUN D LE 
pr 0 140.996, 11.028, 11.010 — 1911: 11.06 915: | 48.408 1*.4to 18.1 Ë 52e = 
10, AVENUE DE FRIEDLAND, PARIS 11.069 £ n 41 VI0 — 1911: 11.068 — 1910: | 18.408 1.4lu AS. 489 18.551 1S.38S 1S.603 18.629 
Us » F2 : EU — A9: 11.083 — 1046: 11,190 — | 18.625 1S.651 IR.GR 18.60 IS CTOL 10.167 10.949 
1S Registre du commerce: Seine 93556, 1916: 11,193 — Oui: AIAOS — JOB: AAA À 19.228 10,210 19.967 19.9 19.03 19.30 
—— — 1965: 11.212 — 1946: 11.258 — 1954: 11.249 | 19.529 19.153 19.138 19.577 19.615 19.62) Me 
J ae — 196: 11.302, 11.412 — 1941: 11.529 — | 19.63 19.6X) 19,738 19.759 6: 15 810 
Liste des obligations remboursables 1946: 11.463 — 1941: 11.506 — 10413: 11.598 | 49.K : j 
à partir du 1 octobre qui a Suivi le tirage. 1941: 11.581, 11.60% — 1016: 11,605 — 1913: —— 
nor : 41.700 — 1913: 11,711 — 1916: 
Pr re .SCS, P1.835 — 195: 11.819 — Ÿ k TITRES PLEU 
Les intérêts sur les obligations rembour- | 11.993 — 1915: 12.05? { ous | PE | ” 
esbles ne sont exigibles que jusqu'à la date | 12.100 — 196: - (Emission de 1886 3 G 0) 
tive pour le remboursement, 1946: 49.114 12.13 
a Coin ’octol » à ‘’ann“e Ju l'roma AE 1 y { 
ne L | RS k ble de l'année du 2 UE 12 512 - - 1941 4 (| AGI ANTEUUI Aa loi 
e:t le Acriier Paranie. 12.382 — 1946: 12.617 
Rues — 1015: 12,725 — 1 A ii ae { { 
D= 50 12,823 — 191 12.S66 7 “2 ! 
50 TITRES JAUNES E “ee fi 10 Ne : Yira 19 is LI Tirage 1 Fe 
« " : : # es CEA . > « h -_— i is N ! | 1 
= 19 (Em'ssion de 1887 3 0 9.) 12,924 — 192%. 12 576146 K. — Ti ' 48320 1 | ra 
0= 5% Æ 12.955, 12.962, 13 1926: 48390 N au Lomn # à 
= 50 a = 13.166 — 1941: 1 nôrL | yirage 103 à à es 
f 3 TIRAGES ANTÉRIEURS A 1947 13.229 — fi l: I : # | _ 
3 : à , M + = 13. } 11180 E au ) | L 
Ü 8 Taux de reriboursement (impôt déduit). 195.264 — 1951: 1 | portou lira 19 ): 1,0 1 \ . 
pe 1 Tirege 1935: 481,90 F au nominatif: 436,79 F mn 9 19 Le . DAT « , 
ne au porteur, — Tirage 192$: 465, LD ER: — Ti- Las es Pie DL Pit Î \ | lirage 
= 1 : ere He” El | 23-000 — 1944: | 19: 790 1 I 
= à rage : 465.10 F, — Tirage 1940: 476,70 F | 49 59 cé fu : À. {Fou 
. $ + ina Uf ; 165, 10 F au p rteur. — Tirage _. : PA firas 10 TA: l ri 1916 =: 
0= 10 jO11: 461,20 À, — Tirage 1912: 461,20 F. — | Tirage du 28 juillet 1247, Cr 
D= 5 Lirage 313; 1 1,2 e tous. | Fomboursabies par 451,20 F (iniôt diluit). Tira RTE 13.509 10412: } 
Tirag 2 29 Si TA 978 99) qan 42 {9 11.0 3 | ï ii - | 1.04 
435 )4 k) 1:10 21 NS | S71 ÿ . | ; : 11.127 
PR 920 1.003 1.007 4.06% 1.1 ! ) 49% |: i L ) 14.293 { 6 
1506, 1,947 14té 125994 4.412 1.436 1.651 ( 4 | 1) LS 
G 55006: LUS 4 H:1,782 1.888 1.913 4%. re ; à R 19 
Fils 1915 1910 1002 9000 2081 2.060 2.007 | 1220 sb | | er 
2.950 2.269 92,962 9,987 2,415 9 2,535 | 46 un. 401 — 
2.16 2.0 2,612 2,73 LE TE : 19 
) M9 9 619 > 00 Ÿ : 195: 16.750, 1 Û DATES L 1913 
F# PR: 2 P- r À ) 's ! li ! { { ! ! 
3 079 NI + {al DE 959 + ( i l ei. l à S12 
DNS So SUIL DSL 9188 SE AL 11 00 12 00 : + 
3.896 3.970 4.011 4.10% 4,126 4.139 | 48.000. 1S.099 19.1 AP 16 
1.161 1:484 4.18 1.219 2.299 4.37% 18 = ! pr” ’ Ar 
1.165 4.460 4.559 4.691 4.751 4.711 19 617 10: \ in ! 12 
, 1.825 3.8:37 1 Si! 1.9 i 2 ».019 Q TT 10 & 7 gi É 
D. 1 3,070 LÀ 677 f Î " PE } JL { , ‘4 1? > 00 | 12 
S98 560 5976 598 5.315 5.35% | ogg “ice 113 — JU: 1943 
servée 5.393 5.420 53.1 5.48 … un _ 16 
e i 116. À 917 5.850 5.86! 11 17, 21 | ie 
nor 066 074 G 6.058 6.123 6.192 | 956. 21 je a: | 21 
il Ci- Gr 0.238 6.34 6.917 6.30 6.326 6.457 »,.1! où 451 i 35 ! | 123, 
9.100 ( 16 6.514 6.536 G.5il 6.578 6.665 nn À Ex Ù Sy ve D) 
lué de 6.691 6.69 6.726 6.915 6.99 7.009 7.429 > ü)1 … * - » 4e 
1444 70439 1.195: 7.299) 7.260 7 0 7.4 59 4 ta ) , EU 
F419 7:49 71.400 7.52% 7.549 7:87 7 ) 1! ak ON 
lié au 1.60? en "en M'A hrs L . L LÉ 2 115 l ) 1910 
7.886 1.18 S (KN w S.151 & 166 R ) É FA] } fl eo 
x an de © e- pre l (l Et, ; 4 n { 
 — 8.201 8,297 è i x s,at! 8.403 8.161 . 1) 119 ‘ ‘ é + tp 
sidntnté 68.49 SG $S.616 GTA 817178 à I »3 Gi (9 { “à id 
| 8.912 8.919 S.961 8.977 9.017 9.090 9.08 35 Q 5 TR { . < ñ , -E 
irGiQUES Q {7 ti (a 122 4. l JH ü ) a T ) à : {: gr Le : ; ! 1 ‘) > 
UE 9.229 0,238 0.961 9.93 9.283 9.931 9.71 LOG: 04 07 
9.901 9,961 9 “x. hi A3 0€ 9.550 Log 772 #2 
, 9 ES O RU Q “ 0 =19 ‘ ») { b | =. 1 , 
d 910: 4. OL V0) JUS 4, 3 0.839 9 24.908 
S 5. ! 10) — 1936: 5.117 ne 9.895 19.16$ 10.185 10,26 10.358 10.959 10.983 à Le 93 557 
HÔNE) 9.162, 9.221, 9,309 — 10.192 10.473 10.183 10.499 10.597 10.550 10.530 to 
113. 3.120, 9.501, 5.018 — 10.582 10, 40 10. 320 10.713 10.5 ÿ J Fu 10. BAL 
A 2.699 — _190: d.lii, 10.945 10.963 11.015 11.095 11.059 11.08% 11.097 \;, a(,. 10 
— 19 re 1944: 5.19% — 1916: | 11.108 ALT 11.198 11,210 11.227 11.278 11,2% 15: 26.78 
te — 1915: 5.960 Fe mare re 11.521 11.52 11.996 11.579 11,992 11.105 11.421 3 191€ - 
).013, 6.051, 6.091, 6.122 — 1912 12: 6.187 | 11.496 11.507 11.520 11.510 11.613 11.638 11.699 7.192 1956 
1: 6.201, 6.292, 6.203 — 1952: 6.259 — | 11.6 11,722 11.897 11.840 11.092 11.059 11. 27.591 — 1915 
+ 261 — ne 6.283 — 4 sé : à 12.017 12,032 12,075 1 12.120 12.153 42.170 | 27.637 — 19 
r d'in (ii: 0,951 — 1943: 6.998, 6.371 — 1910: | 12.158 12,182 12.209 12.339 12.35% 12,991 12.419 | 27.855 — 1916 
orimé- 6.19 — 1911:6.199 — 1916: 6.506 — 1912: | 12.425 12.177 12,523 12.597 12,621 12,541 12.753 | 27.593 (NY 
‘ssion, : 6.630, 6.676 — 1945: 6.726, 6.761 | 12.795 12.806 1 3 12.826 12,896 4: 12,9% — 1916: 28,219 
achats — 1915: 6.897 — 1916: 6.211, | 12.961 12.973 12.992 13.014 13.02 1: 13. 29,192 1953 
inuité 13.183 13.18% 12.192 15.958 13,980 13.315 13. 99.969 19: 
pour 13.340 13.341 13.359 13.399 13.479 1: 2 1 29.610 29,709 — 
[er dé 13.589 13.631 13.611 13.693 12.60 J' — 1915: 29,939 — 
: 13.759 13.788 15.810 13.865 193.868 13. 30.010 — 1941 
tirage 1 1 14, 11.051 11.087 11 14, 30.105 — 4916: 
à 0,0 ; 11 11. 14.220 il t: — 19:0: 20.612 — 
ompa- Li = 11. 11.: 13 > 11 Ji 31.061, 21.097 
1010: & 11 14. $> 1: 11 31.285 — 1956: 
nuités 1955 & 1i.Gir 15. 9 1 l M.661 — 1915 
purse, à 6 8. À. ÿ ni ii. À tr T4 _ 1 : gi 21.991, 32,0% 
ro + 5 So — 2: 8.229 — 191 “ * : ! 94%: 99 mor 
si ed 8. Fu — 1935: 8.907 — 1914: 8.995 — | 15.324 L 15.438 1: 32.538 — 1912: 
ubtié M À. + 45, 6.198, 8.531, 8.568 — 1911: 8.571 15 15.817 15.800 15: 801 15.911 13.916 15.930 | 22.761 — 1916: 
; per 1016: © : 8-62 26, &. 537 — 1945: 8.810, 8.877 — | 15.919 15.909 16.062 16.069 16.025 16,155 16,180 22,015, 32.99% — 
a 0.336 9 9. 0? + 9.078, 9. 150, 9.167, 9.212 — 1945: | 16.252 16.987 16.509 16.517 16,506 16,594 16.608 | — 1928: 33.155 — 1996 
1930: 9 9.239 — üxi : 9 .927 — 1915: 9.347 — | 16.729 16,55 16.324 16.851 16.889 16.894 16.917 | — 1916: 93.458 — 1915: 22.615 — 1916: 93.682 
1 9.507 — 1916 : 0.526 — 1913: 9.534 — | 16.929 16.965 16.970 17.019 17.026 15.075 13.085 à — 1953: 33.929 1913: 29 999 
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045: 34.435 — 1941: 34.438 — 1016: 34.598 
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1955: 429.608 — 4916: 429.740 1940: 1 37.901 37.901 37.938 37 38.160 28 
p e mn 1« dé. à D 9 « eve : . =. nca . . di. 1.904 37.998 37.998 38.16 2 
18 — 1914: SENIR — 1916 : 31.902, 39.061, 129.777 — 1946: 129.938 — 4915: 190.410, | 2S.450 2 SAR ne 16 7 É 
a - » 7. 5 oQf « é 2 4 7 , . LEE 0. x 
113 — ÉÉ 00.171 1916: 39.199, 29.2N6 | {: 190.237 — 1916, 190.270, 130.393, | 59.076 59,149 : 
— 1912: 95.45 — 1941: 35.900 — 1946: 99.450 | 41: — 1945: 130.619, 420.656 — 41946: | 49.659 30 800 2 
— 1912: 35.594 — 1916: 95.871, 26.016, 36.050, | 1: 130.760 — 41999: 130.806 — 1941: | 40.573 40.870 | 
1999: 36.203 — | 130.867 — 1913: 4190.87 \, 30.010 — 1946: +# 5. 1% $ 
1910: 26.362 | 43 131.496 11.190 131.48 ( 1 FA 
1010 - x 01.126, 51,129, 91.481 11.000 41.61 
— 1910 0 $ . ù À 56.91, 06. 092 1: — 49416 131.651 131.671 11.004 42 185 
1012: 97.00% — 1913: 47.089 — 4901: 9 3 EUNE à 
le, — 9; s à A s 15.01: 4 M 
6 4910: 1.121 — 13 671 43.797 
400 1.641, 14.3 48,94 
PIE 15.027 45.010 
he] * 
us. S21 43.90, 46,170 
CAR 
où 11 1 gi, 16.0: 
17.422 47.126 47.504 
‘0 : 11.809 47.Nt2 48,061 
“ 2. .. h » ) 1 
30.611 — 4915: 39.432 1053 49839 40.927 
4 ob 34 4 19 40 
: 40.002, 10.329 — 1943 (790 50 Le F0) ut 1 32 
9 - 22 
1.627 51.703 4,720 RUR : 
1,902 52.030 32.178 375 
CRE + Î VE Je HA) è Î 2 
2,4% eUTE 456 
2.0 4.118 4 mn 1 ON 
à do 1. it) 1.1 DA (| 5.02 
FO: d0 Do.oni 10 } 1,714% 
Da.810 00.Sx 914 Do. FA 0 


DO.58S 6.408 006.060 96.506 00 





1.2 s1F D1,919 
7.609 57.101 1.712 91.728 
IN. 08.411 58.672 98.861 
19.02 09.406 09,425 09.500 
0,742 50,040) 50,029 59.950 60,029 
50.890 60.971 61.240 61,258 61.029 
61.425 61.416 61,497 61,461 GE.510 
GL.4:4 61.978 62,006 62,069 62,107 
62. ) 62,541 67.092 65.003 63,088 
63.318 63.219 63.359 63.421 63.739 


Gh.199 64.179 64.299 G3,108 61,459 
7 1.892 G1.901 64.917 





160.744 — 195: 160,9%9L — 1 6.181 Go. Go.GII 
4 .: AG ra Te 10) ñ Fe 760 65.823 66.000 66.042 

, Ar el . + 9 9% 169 400 (oi: 169 A4 66.336 66.447 66.450 66.193 G6.608 
Pr gite 062 Lo ! Age ei rio Dr De Rai had 67.130 67.196 67.291 67.436 67.601 
- 1916: 49.062, 49.110, 49.622, 4 175 GS 310 GS 169 68.710 68.791 
9: 49,707 — 19447 49,938 — 1916: Tirage du 23 iuifot 1947, C9 112 69.1 s 69.466 69.172 69,180 
19: 50.405 — 1946: 50.426 —1915: 50.Ct4 remboursables par 459,30 F (impo: ss Ma 4 4 En - e 
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59. 10.139 50.218 70.226 4 
U10: 00.741 — 1955, 50,020 — 1946: 51.012, 592 0.720 70.740 70.780 70.802 70.803 7 
60, o1. sr — 1955: 51,9 97 sul 10.904 71 of ) 54.405 71.995 71.350 7 
CT — 1914: 51,562 te 4.596 619. 74.507 11,589 74.856. 72.179 7 
1916 : BL ST — 1915: 52.546 153, 1. 2,020 3 711 72.806 72.818 72.911 73.211 7: 
| — 1916: 60.635 — 1945: €0.,611, 60,629 9 : 2.931 3.578 73.582 73.791 74.922 74.499 11.009 51.72 
1914: GO.R12 — 1916: 61.052, 62.880, (69.312 » 3.136 h 784 74.811 74.893 71 71.926 73.150 70.193 
fo: 09.465 — 1916: GI.518 — 1915: 69.619, q- 3.847 3.152 75.180 79.952 7: 7 S 
21 — 19%: C9.G41 — 1916: 69.670, 69.718 LA 1.126 16.181 76.218 76.406 7 rit u.901 
1015: 09.749, 69.821, RD — 1945. 69.88! 1. ALES 11.014 717.028 71.248 7: 7.014 
1915: 69.910 — 1943: 69.953 — 1945: 69.978 ñ, 5.963 1.190 71.160 11,929 7 3,251 73.99% 
70.061 — 1931: 70. 19 — 1945: 70.224 — À 6 6.818 4.530 78.52 78.716 7 .927 78.929 
, 10,200, TO-A0S, 7O.US3 7.240 SOUL 28.08 724026 79.077 7.16 79.29 10.318 
OR he 19.071 79.306 79.107 79.829 79.883 79.951 80.060 
— Ait 1.749 — 1941: 8.0 QN 10) ai) 162 0.541 80.155 80.581 80,712 50,919 
122 — 105 : À ; 9.747 . 
12; 2: 12.487 — 1910: 52.085 — 1956: | 40, 10.672 
73 — 4945 :73.050 — 1946: 73.060 — | 41. 1! 11.22 F 
RUE — 1946: 73.497, 73.446, 73.419 — {1. il 11.84: 
44: — 1916: 753.687, 73.790 3.814, 12. 12.87 
HA £ 73.996 — 10%4: 74,012 — 1955: 43. 4 13.11 
74.090 — 1946: 74.438 — 14055: 74.143 — 1916: | 42. 13. 13.807 
73. 74.8: 75 ; 14. 11.405 14.981 
£a, NS 14. 1; 13.206 
4915: x 15. 15,613 15.71: 
4915: 46. 16.676 46 qu 16.71 
194 : 47 17.081 47 17.11: 
4916: 17: TAN %+ 17.6 
ae 18. 1 
&5.513 48 
1 


98.021 — me 98.023 } 
8.05. 102. 889 — 1945: 103.991, | 19.659 
100 — 19153: 105.507 — 1940: 105.517 — 1926: | 90,586 M. .600 ? 


2 








105.503 — 4949: 405.892 — 4913: | 92.188 22.373 
1919: 405.018 — 1945: 106.123 — ! 92,054 23.009 
6.12, 106.686, 106.707, 106.879, 106.913 | 23.46 


164 29.517 2 
: 106.933, 406.947 — 1946: 107.102, | 94.427 21.809 : 
7, 107.358, 107.493, 107.539, 107.821 — | 95.716 25.889 
722 : 107.997 — 1916: 107.973 | 26.073 26.320 : 
1915: 108.459 — 4946: 108.230, 108.212 — | 27.17 
1915: 108.474 — 4964: 408.506 — 1945: 108.668 | 97.78 
— 1916: 108.800 — 41942: 408. 869 — 4945: | 98.713 ? 
St 996 — 1913: 109.000 — 1912: 109.129 — | 29.054 29.06! 
1913: 100.113 — 1916: 109.210 — 1944: 109.915 | 99,719 29.839 : 50.011 
— 1915: 109.334 — 1916: 109.448 — 4945: | 30.528 30.583 30.621 90.673 « 
109.563 — 14944: 109.578 — 4945: 115.413 — | 30.837 31.011 31.111 “e 
1916: 115.761, 115.767 — 1915: 115.787 — 1936: | 91.297 31.567 91.677 5! LT: ai À 
115.853 — AO: 415.991 — 14946: 116.015, | 31.930 22.013 2,154 
417.590, 417.58k — 4055: 417.668 — 4946: | 32.975 22.910 
417.716, 117.717 — 4944: 490.723 — 14945: | 33.195 33.189 
20.748, 421.845, 492.017 — 1916: 122.065, | 33.705 31.189 Ê ï de 019 103 
128.154, 128.941, 128.256, 128.462 — 1943. | 25.000 35.097 59.1! 90.318 39.918 103.664 103.795 101,011 101.2) 
128.529 — 4945: 198.619 — 1946: se Hrsde 95.528 22.680 35.701 35.829 95.892 35.940 39.901 250% 101.490 103.464 101.165 101.4 1 
128.80S, 198.047, 429.150 — 4945: 4129. _ — À 961367 96.116 26.527 26.627 36.673 26.701 36.830 | 101.661 101.923 105.072 105.139 10: 299 
1916: 429.465 — 19%: 129.579 — 4946: 499.641 * 27.095 27.153 27.409 97.479 37.087 97.709 37.863 * 105.451 105.43 105.509 105.978 10. 





05,953 96.021 
6.051 16. 611 
91.912 97,6 5 97 








98,929 ? 

29,461 : 1e 
30.246 230,99) 09,154 99,980 09.915 99,108 09,404 
30.795 20.796 501 09 5% 09.5 2 99,832 99.061 99.906 


31.263 31.295 100.029 100.273 100.113 100,472 100.515 100,553 
0 
12 





















01.883 31.92 100.562 401.022 101.039 101.147 101. - 
32.663 932.192 101.122 101.534 101.981 101.651 
33.121 33.12 102,029 102,032 102,053 102,171 
33.000 933.040 102,257 102.220 102.351 102.991 


102.62 103.019 103.091 12.00 





7 91.815 31.921 











3.625 
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405.677 105.655 105.800 105.91 
os 5.655 105. 5.918 106.128 106 $ 
HG. 10 106.308 406.5 106.66 Mons | a LE 
. / 0.7 1,» 106.669 106.7 \6 . +. 162.385 162.391 6? à ; 
bus + 107.076 107.221 107.29 107.492 | 163.63 1ONATE 105.108 3:20 NAT da ER ii. HS HAL 
407.6 1.679 107.718 107.758 107.762 "0: 53.68 163.673 163.781 163.& +4 dre Vi 479 441.999 441 46 
HO. 104 108.140 108.14 108.18 762 107.911 | 164.123 164.241 d'u 851 163.093 164.107 | 141.842 451.85: + Ra es AA1-611 341.6 
> . .185 En » an? 4.12 "A,2 { 2x 1.5 ) à } 5 en on en . ii2 an 
d08,914 108.359 10.400 108.48 D 108.907 | 164.558 161.619 eg age 164.438 161.409 | 412.489 442.588 ho … rh 142.062 42-07 
dif: 109022 109.019 109.073 100 fes 100 ge | 103-575 161.598 DS Er es et ESS 463.008 4430 418.020 AS UNS M 
409775 109.418 109.496 109.618 100.710 109.711 | 169 000 1e 28 164.90 165.174 165.182 465.191 | JES.706 S4S-fS OS HAN AD AA ne 
GOD.2 1 HD RL 109.10 300.S 100.990 10281 | 165-200 165.307 165.113 165.160 105.559 165.674 | fil-s8t ATEN ETAT EN TIES 
109.073 110.196 110.425 410.52 the SET De 0 2 HASADL MSA AA5SNT HA AUS L 
d10.72 110.795 110-Sii 410-010 111.220 0735 | 100-281 166.207 166.359 166.467 106.476 166.486 | SUN AE: 107 LB SE 446619 AO TON dé 
TE NUS USE ALLONS 119 200 Si OS | 167-068 167.0 166.978 167.027 167.028 167.07 | UE AT 74S RENE EEE" 
10% 112.900 412.414 ET Mo En 149 408 | 107-700 167.873 167.018 167.098 168.079 168320 IST 418.403 Mrs LIT HAT 
112.320 112,676 112,79 rc ne Ba MUR 813 167.913 167.938 168.079 165.320 | 418-21L 418.405 44 2556 AIS.5S5 418.730 4! 
T 172 113.941 113 113.3 11 en né: | 168 Se Fe rÉ gr 168.68 163.600 | 118.840 14.049 r$e Hire" ed ii 
413.150 113.669 113 3. SAS 415.008 | AE (0-0 ES SN OT PDT HO 419.618 490.081 130-114 450.20 4u 
ditau 114.87 t AE .J43 114.811 111.614 | re 109.480 169.195 169.520 169 525 120 55 150 63 150 03 190 723 10 8 HD-20 ra 
Din 113.670 JIn00 416.000 118.161 416.050 | De en 169.02 170. 133 AT HLBOS ALGER HO: HALO 18 
415.419 117.0ix 117.009 117.078 117.008 HIT | La cne de 171.21 171.202 So AE D 
417.26 117.62 NT UD UT | AS TL 111,997 971.403 171.598 171.636 Ç La a à 
JAN. 2n4 118.259 1 s 11 i ML AIS | ot 171.698 171.505 171.832 171.833 171.029 (53010 À 
418 51 118.10 1 RE nn US | RS D 172.957 172 34 53.618 4 
+4 19,603 119.611 119. 119.633 119.733 | 172.78 132.770 112.596 172.617 172.658 172.086 ue 
. 1 119.851 119.974 120,019 120.03 12.108 | 173.116 173 102 Lie 172.851 172.864 172.989 55. 460 É 
190 195 120.910 490 513 120.598 420.585 120.097 | 173-801 473. 9% 173.953 173.482 173.548 173,72 D AO & 
DRRETETEUNT : 0.528 120.5%5 120.09: 113.551 173.940 174.0% TES 171.308 ET (56:76 À 
191 , 1 185 12 918 21.5 g) 121 or 121.630 174 417 171.387 174.594 174.650 174.770 111 76 STA70 
M Sn 152.18 423.008 193.422 131 49 122.908 | 173.798 115.001 175.117 175.923 119.22 173. 129 ES 
493 5 108 981 103.552 423.556 123.650 123.33) | NT D 115.909 115.684 179.723 157.749 175.911 - 158 A à 
AY GNT 122.608 422.705 123.7 Or os 123.609 | sr 156.100 176.153 116.164 176.17 26.405 ; 139.103 42 
423.026 124.065 124.150 424.171 re 123.064 | 1:6.448 176.528 176.619 176.709 en ego 53 46 HG: 30 4 
d9.195 121.865 121.495 124.55 151.623 124.863 ps 176.080 176.909 177.007 171-009 177: + 460.802 460.853 461.005 461.04 GLS 0 
RUN UM CNE 633 128.78) | 177-007 477.180 177.27 477.414 1 or dus quo | 01-521 461.670 461.8 462 0 461.958 461 
195.022 125.480 125.544 425.670 105 Ds! LG EUR RUE EL RL 178.890 178.908 | 102-200 102.458 LD G-GUE 4G3-249 dk 
Er 1930810 Lol Er 15.70 | LE. 173,572 178.582 178.601 178.717 179 er à 163.423 463.455 463.540 Les 611 163.379 463.404 
da 7 195.16 LATE 425.00 126-185 126 pos | 179.020 179,145 179.290 119.428 179.475 179 Le rs 987 461.009 464.218 464200 Fr . 463.709 
LOS 16808 170 127.002 17109 327.240 | 120.2) 9.307 479.729 179.771 479.967 7 HG A TOD ANG-ENC ASS AUD-ÈTS Ag 
AU 13 02 TO LTA 527.210 10 90e 195 00 110 us 100 LE 19.907 189.061 | 465.398 465 Leu DUCLE PAR 465.278 465,97 
Rae pi 1H ES 0 Du 130.220 180.550 190.885 180.558 180.995 180.977 | 168 222 ge D et 165.878 165 806 
45 1 1e 0 1. To LE. ; 81.381 181.755 AGG 855 467.122 7.419 466,0 1 4AG6,733 466.782 
É 5 LEO HN HOT 197 6 . 85° 193 467.216 467.434 467.47 2 
nu of 28.91 ; 467.525 467.54 467.597 4 4 AU 119 467.490 
“ii 129.910 120.063 490.379 Le HAT TITRES PERUNS BARRES pd er 168.855 408.020 408-920 AU US 
81 181.066 124124 421 807 121516 131.55 Emissi 68.923 409.014 469.220 409.558 409.067 100.663 
431.38) l' re Et bed (Emission 4935 5 0/0.) 169.607 69.831 D Mr ne 
Au | 119065 129.943 4132 908 42 981 20.364 470.643 470.825 471.027 471.079 47 2 
422 670 13 122 978 133 108 De es 122.153 Tirage du 28 juillet 194 471.148 ATLAST 411.904 Rs ne HE 
RATES RER nt 33139 1.251 smbesiti par 425,40 7, - 472.0%4 472.088 472,195 279 999 11.678 471.736 
18 nu À Lin fa È D 35,40 F (impôt déduit). | 472.338 472.388 Fe A Â72.262 472.277 
13. | 805 à O1S 124.117 3 = .063 1 129 40. 46: an ” 9 « À Le gore pierre d 473.17 73.1! me ‘ 
TE - 121.296 134.584 124 501 Re 01607 A01757 EU 400.406 ee 400.719 AE pd a. 473.903 113.068 Le 
431.620 (25 087 425 146 125 901 195437 | 202-191 402.275 100 408 402 565 407 5 402.098 | 455 1.529 474.617 474.678 474.857 474.015 
au 1 LU 1. 6 125.901 195.437 | 1091408 2.215 400.198 402.565 402.581 403.006 475.010 475.151 475.619 475.713 47 857 474.95 
* e 0.180 139.946 136.312 13 1 | 403.248 409.497 403.505 403.6 Sr + 3,000 | 475.942 473 19.01 15.713 475.823 475.922 
HSE ie : 135.00 1%. 12 196.407 | 1097255 208-i 3.905 403.844 403.907 403.925 .922 475.991 476.030 476 19.023 419.72 
" 502 126.000 135.512 106.08 196.08 | 103.928 401,211 404.306 404.325 404,34 3.92 | 256.353 47 10.0 5.100 476.126 476.250 
Re go _ 912 136.622 196. 3 | 404.602 404.8 AN 1.395 404,342 404.354 | 297 176.801 476.912 476.997 ) 410. 
| y: 97 LE #1 816 137 | 104.662 823 404.51 401.83 1! on ré 171.419 47 - 19.72 16,991 477.143 477.207 
491,25 437.546 491.300 3: 12 137 S76 137 900 | 405.012 405.078 À 1.51 4 1.598 401.931 405.015 ‘ 417.451 477.525 477.561 477.572 471 JU] 
das nt 198-776 430-700 139.870 138.606 133.985 | "20 DS D me 178.205 478.904 418 64 MTS ATRAU : 
d32.0% 130 4t4 129.618 130 732 TL 155.993 | 406.276 406.289 re pr 106.163 406.245 119.02 470.108 470.040 219 408 KT TD in 
40 139.414 139.618 199.72 159.796 159.809 | 106.867 407.113 807. 5 406.592 406 2 |'Ao:o doctnS 470 9.408 H7OLSIE T0 00 
42 140.099 110.001 14 + 2,190 1° 899 | 406.867 407.14 = Jo “és 106.813 406.814 5 479.158 479.943 479.403 470.814 479.910 | 
li GI 199.192 1.706 LEO AUS À 406807 407.143 07.2% 407.209 407.308 407.29 ddr 59 AA0-G39 ASO-T24 AS. 
di0.°08 140.213 110.925 140.395 110,4 AOL ‘AN RS 87 der A 1 UE ere ec: |. 6 480.140 480.589 480.639 480.721 480.78 ‘ 
10,219 4110.32 5 110.433 410.166 11697 407.927 407.975 407.994 408.211 | Q9Upgy d61-104 AGL-HL ASL.AGS SI: ASC . 
a 110.218 410.725 Li | x 5 110.33 410.106 0 Di MS LS 5e 1.910 .99% 408.211 s Ÿ .091 481,465 481,603 481.015 # 
: 10-602 . re — Eh 1 0x .2S5 408.655 403.688 408.84 481.683 481,774 481.805 48 > 481.603 481.015 $ 
+4 + + Fr mn A+ 15 33 11. 1 408.954 408 913 409 059 40! . LS 4 .840 489 € à. 01,00.) 481.956 481.989 49 069 En 
Ç | 2 _ Re ee — 851 .9 a. 59 409.166 409.2 3 109 CE 189,146 482.572 482 457 1Q9 F rr< 2: 10. 2 Pen 
Aù1 -17 441860 452.107 442.143 142 16 11.393 | 409.387 409.192 409.602 3 213 109.350 | 489,629 48: D Tee 12-107 42 707 182.07 ÿ 
un mi 112.339 112.977 149.208 112.485 on = 409.950 410.020 110.072 10.320 119.6 183.07 ISSU nr 
12.201 142.399 442.377 142.906 143.495 142.508 |! 910 411.200 AIL-ZSS 4UL.49T S11.628 411.602 82.27: 7 
gi.bon AHSA AADNIG AZRA 12.86 12 05 | 11.725 M1:919 411.000 411.060 628 411.662 Fa 
3.017 143.002 143.3: 108 119.561 113.908 | 412.122 412,558 LA SR tee A 
on Des 144.250 114.200 144.518 415.100 413.907 415.07 413.810 413.028 413812 iso 152) 5 0 } 
‘ L . Mr] i .49%2 7 1! « 1! 5. 3. & 102 4 re ; ! | | | ! 
Lii.jôs 14.49 LS.7At 143.855 114.916 115.096 1413.09 414.025 414.035 RtRE ri “te (Emission 1929 5 00.) 2 
M AR NS FE A 10 LÉ US AUS A Us du sun 
A1 0) 1ITATS HAT DE FT ES 117.006 147.031 | 116.597 18.50 410.012 Ho HER 117319 1 an 
aiTaua 447.906 149.0 143.20 147.709 147.797 | 417.340 417.106 417.851 rer Ed Taux de remboursement (impôt déduit, È 
ETET 14 205 418.200 148-220 | H8.031 418.06 417.873 417.898 ; À uil). Fi 
Css 5 448.205 148.200 1 ER AIS S0S 418.508 AIS.201 418.270 RD LT ON: ERA ES eu meninall, Sa P ÿ 
257 148.550 2 AS STE SSL MS TO 10.388 .592 418.714 418.751 418,885 au porteur. — Tirage 4941: 469, 6 ‘4 
LAS 071 449 010 4149 932 140 405 140.58 3.700 | 419.270 419.238 419.547 419.695 419.708 419: Tirage 4945 : 465107 F  — 465,10 K. — 
19. 2 D 40 149.583 119.709 110 88G 419.93 « HE = 0.795 419.859 he 15 : 465,10 F. _— Ti ra 19 » 
AAS.OTL 449.ON9 149.3 AAOANS 449.58 119.7 LE 86 419.957 420.149 420.179 420,182 420.2 468 10 F. — Tirage 194: 465 F, 1913 : 
450.0 150.073 150.622 150.673 130.07 120706 Mn Dee 10 Dome | 491: 40 EF. — Tirage 16: AG 
ü NU à { EE = Je AR LE eV. vu 42 + 7 94.7 Ï : $ 
450.505 150-821 150.875 160.901 150.040 150-950 (151090 422135 022 105 492-001 422 100 122.807 DNS: ES 27 gr 
4510 ASIAG8 151-200 AO SA 154-609 ASL.77 (ER ER ANUS 0, AS A SR D D An M he 
451.75 11.959 152.007 152.275 152.302 152.502 4%.97: rÉTS +de rs 22. 1 29,760 422.878 | 21.211 — 1954 : Q1 969 = LOG: el + 
DR US DS O1 CSN LE 23.070 427.116 423.341 423.475 423.687 22.191, 29197, 22.80, 2.800, 92.9" 22.8 
BAR AUOT HAN HAS HORS ESS 13 DV BL teS Blot io bé.oo | Dm, TON, DAS, D, Dei 
Din 18.16 14 103.044 189.970 193.009 | 427-780 425.82 25.511 425.565 425.578 425.683 | 23.662 DU 23800 24000 21178. 91.187 
453.672 153.68 153.746 159 750 23.570 153.609 | 96e 4 29.824 425.871 423.994 425.973 496.0 MAL, À. fi, 207 DB: Li 
3.672 163.078 129.716 459.709 159.831 159.834 | 099-208 407-264 407 AS 427.020 9 or de | 1652100, ’o5.050 + 
ana SG 133.907 133 969 454.009 151.095 154. | 496.444 426.303 426.620 426.836 427.176 427.195 | 194 "ai 0i2 on 08N 25.087 25 220, 95.0, 
0,010 1. SU1 AUU. PUS Lee 9 151.095 15 127.296 427.361 427.48 5 97.023 ir 25 00, 008, À F4 , 
fie ae Lin Gta te ie | A AA Da BA BR le DURE ee. 
en +r154.606 154.772 154.879 155.011 155 268 23,526 428.559 428 772 4 "092 190 ne vu) 1.921 — 195: 26.30% e Ji 98 7: 96 91. 
455.278 155.280 155.399 155.427 155.572 res 429,193 429.957 10 os 28.833 429.006 429 093 | 27.111 — 1911: 07 4198 + 1946 : 26.71, 26.91, 
455.655 135.684 135.778 155.799 35.572 155.645 | 499 809 40.02 429.437 499.727 429.818 429.824 | — 1915: 2 QE RES Er 
| 1684 153.778 455.799 153.949 155.600 | 450.484 430-713 430-800 430-918 SL MES T1 D ae Be 0 
de 156.218 196.305 156.363 196.746 157. 30.483 430 50.063 430.203 430 962 | 27.529 — 1046: 27,79 — L BL > fois. 
Un 100.28 106.206 496.08 156.746 197.022 | 431.006 401150 401-281 491.301 491 1 | 28118 2.12 — di: 29.100 — À 7 
151.078 197.182 137.248 157.209 157.372 497.467 431.036 491.150 421.2 ‘ “o9i 431.001 | 28.118 28.122 — 1946: 98,160 + M ere 
91.015 191.182 197,21 57.372 4% 31.036 431. 31.2 À ; 28.122 — 1946: 28. — 1915: 23.2- 
MIN NS UT G2 191.70 197.088 er Y— AL 600 A2 LM 432.490 432.806 | — LE DS D6 — 49e: 08 908 — AID: 28-313 
58.077 118.078 159.225 158.200 158.303 158.44 32.814 492.837 432.087 433.029 433. 2.806 | — 4911: 28.396 — 106: 28.50 0f1: 23.69 
48 406 A8 R00 158.68 158.787 138.878 158. 16 | 593.513 429 558 4% 811 428.30 433.280 433.348 | — 1916: 28.709 — 1915: © + ed "à 4 
452.002 459.009 159 199 150 en + -878 158.909 | 434.565 494.775 x ge .306 434.417 434.452 | — 1945 : 28 00 QLe - DTA — 196: 0 
000 110 100 100 ES 100-206 20. DD LS PUS NE 13: 90.300 — 10IG: 20-199, 29.780 9028 
460.069 160,142 160.981 160 306 160 SJ | 495.718 495,795 435 5 À 20.018 | — 492; 30 0 Ex LT DR 
10.069 160.142 160.24 DS 19-06 10-S0L | 495.718 435.795 495.808 495.875 435.059 43 LS: 20018 — ADO 20 OL SNL 30.07 
460.410 460.420 610.425 160.461 tx r 436.0 426.049 476.080 426.355 426 49 26.018 | — 1912: 20.07: RUE De 
110 460.420 610.4%5 160.461 160.622 460.623 | 43 26.019 496.080 496.305 496.493 436.544 De -UON, 20 D RU 200 106 
400.674 160.680 160,763 160 979 Ni De 456.810 436.857 437,145 re .493 436.544 | — 1915: 30.294, 30.335 ; ou 
à 0.765 160.072 161.002 161.190 | 437.643 197.69 445 437.455 437.470 437.611 95: 30.294, 30.335, 30.398, 80.818 — 19 
461.215 161.217 166.464 161.543 161.577 19% 431.613 437.600 437.174: $ ! LE Pot Por 2 hs 31.00 <e 
461.712 401.813 461 (08 #— 161.577 461.795 | 438.214 428.749 438 To 138.7 258.070 4901073 | 31.420. si: 310 ir Sd D de 
tu 057 163.0 168-421 | 200 196 190.208 E00° M1 438.79 438.970 499.075 | 31.733 de 31.619 — 1945: 31.69”, 
een 0 + y à ES 1946: 31.769, 32.057, 26.169, 26.42 
Ÿ 587 | 36.458 — 1915: 36.583 "on: 
15: 96.533, 936.752, 26.894 — 190: 
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44 DS 6 Lévis — 
ri 5.893 — 19416: 36.93 — 1985: 36.925 — 494: p 53.171 A3,205 3.304 3.963 93.497 39.572 | 222.028 952,474 202.451 252.523 292.506 9 
143.974 1025 — 1919: 97.026 — 1916: 97.167, 37.150, | 33.010 43.803 33.066 1.013 SAA2 4.406 | 22,710 052 RO 99 871 900 802 0307 dat 409 
413.758 1.290 — 4040: 97.371, 37.404 — 1946: 37.490, | Si.812 35.069 235.209 35.288 30.978 35.094 | 292.521 933.685 264.045 254.02 234 101 07 
AVANT 43, 97.617 — 4939: 37.62) — 1916 : 91.725 | 95.802 35.819 96.071 %6.207 36.212 36.608 | 254.641 251.090 954.978 954.081 254 002 007? 
445.398 1015: 37.782 — 1916: 97.818 — 19h: 37.815 | 36.718 96.097 97.405 97.422 97.466 97.508 | 25. 93 228 955. OX: 
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S——- —— Ge de 
bourg, séquestre qui avait été prononcé par | 
TITRES VERTS l'ordonnance du président du tribunal de Deer Le der 2 _ au 4 seplembre 
(Emission 1923 3 0/0.) Strasbourg en date d'u 15 octobre 1956. prets 16 presk en I ri "urial CIVIL de a 
dnsnnimtetiine Seine a, au titre des profits illiciles, nommé 
le directeur des domaines en qualité d _ i- 
Amorts en totalité au tirage du 21 août 491. | L'ordonnante du présiient du tribunal de | nistrateur séquestre des biens et intérèts an. 
| première instance de Strasbourg du 23 sep- | parlenant à Mme veuve Crespin (Mauri à 
Oblinahions restant à rembourser. — Taux de | tembre 1917 a orlonné Ja levée du séquestre | née Reibel (Marguerite), 5, rue Quentin-kh : 
remboursement (impôt déduit). | des biens apparenant à Mme Krieger (José- | chart à Paris (St); donné audit équestre Le 
LS SRE ; ET M . | phine}), 42, rue de Marmoutier, à Slrasbourg- | pouvoirs définis, nolammenut par l'art, 47 de 
7 + ni 109,60 F. Br Tirage de 156,20 F | Cronenbourg, séquestre qui avait <té pro- l'ordonnance di IS octobre FT moins 
00 ri r* ads * D RS noncé par l'ordonnance du président du tri- ! complétée et codifiée par les ordonnance des 
| Le ii + À £ F ir ee nu de Strasbourg en date du 4 août [6 Janvier et 3 novembre 1915. d 
; l 57, 4" ü 1 RAAIQUSE, Lust Ji. mn ee 
1911: 419,50 EF, | 
Tirages 1999: nos 1.105, 2.593 - 5. | ; L Par ordonnance en date du 9 seplenire 
os 4050: 6.419 — 4911: 6.599 — é: L'orlonnnace du président du tribunal de | 1957, le président du tribunal civil 4. 
— 1910: 6.718 — 1099: 6.065 — 7.35 : Premiere Insinace de Slrasbourg du 23 sep- | Seine a, äu titre des profits illicites, nom 
LL D 11.026. 13.903 — 4051: 92.039 — lembre 1917 a ordonné la levée du séquestre | le direcleur des domaines en qualité Fr pied 
H0S: 02.951 — "1910 92.921 — 41061: 97.508 des biens appartenant à Buckenmeyer frères, | nistrateur séquestre des biens et intéréts dé 
10297 97.522 — 1040: 97.606 -— 10941e 97.697 à Schillighein et Sélestat, séquestre qui avait l pendant tant de la succession Leclere (Maurice) 
se 10 11.703 = 1940: 97.706 — 1951: 98.053. | °° prononcé par l'ordonnance du président ; que de la communauté ayant existé entre lea 
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SEQUESTRES 


L'ord ince du présijent da tribunal de 
pro insiance de Strasbourg du 29% sep- 
tem 1917 à ordonné la levée du séques- 
{re d biens appartenant à Renfer (Georges), 
9, chemin Marlin, à Strasbourg-Neudorf, £é- 
que-lie qui avait été prononcé par l’orndon- 
nan lu président du tribunal de S'asbourg 
ce: da «l ) avril 1950. 

L'oerdonnance du président da tribunal de 
premiere instance de Strasbourg du 2 sep- 
lembre 1917 à ordonné la levée du séques- 
tro « biens appartenant à Rocll (Georges), 
45, 1 Marbach, Strashourg, séquestre qui 
avait CLS prononcé par l'ordonnance du pré- 
sident du tribunal de Strasbourz en date du 
B avril 1910 

L'ord ance du président du tribunal de 
pren instance de Strasbourg du 2% S°p- 
tembre 1917 a ordonné la levée du séques- 
tre des biens apparlenant à Basy (Edgar), 
2, rue de Haugenbieten, Strasbourg, séques- 
tre qui avait 616 pronancé par l'ordonnance 
du président du tribunal de Slrasbourg en 
date du 26 mars 1916. 

L'ordonnance du président da tribunal de 
premiére instance de Strasbourg du 29 Sep- 
temb 1917 à ordonné la levée du séques- 
tre des biens appartenant à Pchlegel (Rencé- 
Emile), 15, allée de la Roberlsau, Strasbourg, 
géquesire qui avait élé prononcé par l'ordon- 
nance du président du tribunal de Stras- 


bourz 


n date du 8 mars 196. 


L'ordonnance du président da tribunal de 
première instance de Strasbourg du 23 sep- 
tembre 1917 a ordonné la levée du séques- 
tre de: biens appartenant à Soravia (Ambro- 
gia), 15, faubourg National, à Strasbourg, SC- 
questre qui avait été prononcé par l’ordon- 
nce du président du tribunal de Sirasbourg 
date du 10 septembre 196. 


ro 





L'orlonnance du présilent du tribunal de 
première inslanco de Strasbourg du 23 sep- 
tembre 1917 à ordonné la levée du séques- 
tre des biens appartenant à Zeiger (Charles), 
à Walbourg, séquesire qui avait élé prononcé 
par l'ordonnance du président du tribunal de 
Strasbourg en date du 11 mai 196, 


———————— 


L'ordonnance du présilent du tribunal de 
première instance de Strasbourg du 23 Ssep- 
embre 1917 a ordonné la levée du séques- 
tre des biens appartenant au nommé Roger 
jean), 121i, rue des Grandes-Arcades, à Slras- 





du tribunal de Strasbourg en dale du 19 oc- 
tobre 1915. 





L'ordonnance du président du tribunal de 
première ance de Strasbourg du 23 sep- 
tembre 194% a ordonné :a levée du séquestre 
des biens appartenant à Schmitt (Adoïf}, 
18, rue Kappomatt à Haguenau, séquestre qui 
avait été prononcé par l'ordonnance du pré- 
sident du tribunal de Strasbourg en date du 
43 août 1916. 


insl 


L'ordonnance du pré-ident du tribunal de 
première instance de Strasbourg du 23 sep- 
tembre 1947 à ordonné la levée du séquestre 
des biens appartenant à Mme Dreyer (Maria) 
ot à sa fille, rue du Couvent à Wissembourg, 
séquestre qui avait €!é prononcé par l'ordon- 
nance du président du tribunal de Strasbourg 
en date du 9 novembre 1916. 


L'ordonnance du président du tribunal de 
première instance de S“rasbourg du 23 sep. 
tembre 1917 a ordonné la levée du séquestre 
des Mens appartenant à Lieb (Jean), 5, ruc 
du Nariau, Strasbourg-Kæn'gshoffen, séques- 
tre qui avait élé prononcé par l'ordonnance 
du président du tribuna] de Strasbourg en 
dale du 17 janvier 1916. 





L'ordonnance du président du tribunal de 
première instance de Strasbourys du 23 sep 
tembre 19:17 a ordonné la levée du séquesire 
des biens appartenant à Mme Fenger (José 
phine) à jederlaulerbach, séquesire qui 
avait été prononcé par l'ordonnance du pré- 
sident du tribunal de Strasbourg en date du 
3 mars 1945. 





Par ordonnance en date du 19 septembre 
1957, le président du tribunal civil de la 
Seine a, au titre des biens ennemis, donné 
mainlevée du séquestre dont font l’objet les 
biens, droits et intérôts, de M. Louis-Marie- 
Maurice Zeller, ordonnance de mise sous sé- 
questr: du 27 avril 1945. 





Par ordonnance eñ date du 9 septembre 
1647, le président du tribunal civil de la Seine 
a placé sous séquestre, au titre des biens 
ennemis: 1° trois cent quatre-vingt<dix actions 
(390) de la société anonyme Klein, détenues 
par la société belge Klein, filiale de Ja société 
allemande Klein, Schanzlin et Becker; 2° huit 


cent quatre-vingt-cinq actions ($85) de la 
| société anonyme Klein, détenues par les 
sieurs Callegra, Petit, Gamberro, Fiquet et 





Vexiau, pour le compte de ladite société alle- 
mande Klein, Schanzlin et Becker, et a nommé 
j'administration de l'enregistrement des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département de la Seine, pour 
remplir les fonctions d'administrateur séques- 
tre. 





Par ordonnance en date du 9 septembre 
1947, le président du tribunal civil de la Seine 
a, au titr2 des profits illicites, dit que son or- 
donnance du 17 mai 1947 s'applique à la so- 
ciété à responsabilité limitée Couture per- 
fectionnéte, anciennement dénommée Couture 


| confeclionnée, 60, rue de Provence, à Paris. 





époux Leclerc (Maurice}-Venot (Georgel{e 
15, passage de la Poune-Graine à Paris (11°): 
donné audit séquestre les pouvoirs définis par 
l’art, 17 de l'ordonnance du 18 octobre 1943 
modifiée, complétée et codifiée par les cordon! 
nances des 6 janvier el 2 novembre 1955, et 
l'a autorisé, notamment, à poursuivre la vente 
des biens séquestrés à concurrence des som- 
nes dues au Trésor, 


a —— 


Par ordonnance en dale du 9 septembra 
1947, Je président du tribunal civil de 
Seine à, äu titre des profits illicites, nommé 
le directeur des domaines en qualité d'admi- 
histraleur séquestre des biens et intérôts ape 
partenant à Mme Venot (Raymonde), divor- 
cée Bonnet, 1, avenue Eugène-Thomas au 
Kremlin-Bicétre; donné audit séquestre les 
pouvoirs définis, notamment, par l'art, 17 de 
l'ordonnance du 18 octobre 1944, modifiée, 
complétée et codifiée par les ordonnances des 
6 janvier el 2 novembre 1945, et l’a autorisé 
à poursuivre la vente des biens séquestrés 
d concurrence des sommes dues au Trésor, 


Par ordonnance en date du 8 seplembre 
1947 le président du tribunal civil de la Seine 
a, au titre des profits jiliciles, donné main. 
levée du séquestre dont font l'onjet les biens 
de M. Dobbelacre (André), 4, rue 
Ville à Paris, ordonnance de mise 
questre du 20 octobre 1945. 


Georges- 


SOUS 





Par ordonnance en date du 23 septembre 
1917 le président du {ribunal civil de la Seine 
a, au titre des profits ikicites, donné main- 
levée du séquestre dont font l'objet les biens 
de M. Fabiani (Martin), 71, avenue des 
Champs-Elysées à Paris et 26, avenue Mati- 
gnon à Paris, ordonnance de mise sous 
questre du 29 septembre 19%. 


oC- 








Par ordonnance en date du 20 septembre 
1947 le président du tribunal civil de la Seine 
a, au tilre des profits illicites, donné main- 
levée du séquesire dont font l'objet :es biens 
de M. Delaval (Maurice), 39, avenue Laumière 
à Paris, ordonnance de mise sous séquesire 
du 8 novembre 1915. 





Par ordonnance en date du 20 septembre 
1947 le président du tribunal civil de la Seine 
a, au titre des profils jlicites, donné main- 
levée du séquestre dont font l'objet les biens 
de M. Bonhomme (Maurice), 45, rue Manin à 
Paris, ordonnance de mise sous séquesire 
du 8 novembre 1915. 





Par ordonnance en date du 20 septembre 
1917 le président du tribunal civil de la Seine 
a, au titre des profits illicites, donné main- 
levée du séquestre dont font l'objet les biens 
de M. Colomban! (René), 29, ruc Delambhre 


‘à Paris, ordonnance de mise sous séquesire 
du 16 avril 19:5. 





Par ordonnance en date du 2 octobre 4917, 
le président du tribunal de première inslan°t 
de Saverne a donné mainlevée du séquesire 
placé sur les biens, droits el intérèlts appt” 





bre {947 


— 


Seplembre 
AVil de la 
es, Dôtniné 
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les biens 
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—— 
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onant à Ja dame Bohner, née Friëla Tod{en- 
uatt, à Wasselonne. Ordonnance de 1nise 
13 séquesitre du 14 septembre 1945. 


ro | 





par ordonnance en date du 29 septembre 
aus, le président du tribunal civil de Colmar 
(aut-Rhin) a plicé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la dame Zim- 
uuce (Frieda), née Schemel, ressor.issante al 
lemsande, ayant demeuré à Munster (Haut- 
Rhin), et a nommé l'administration de l'enre- 
getrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du dépar:ement 
du Haut-Rhin, pour remplir les fonctions d'ad 
unistrateurs séquesire. 





Var ordonnance en dale du 2% sentembre 
jos7, le président du tribunal civil de Valen- 
viunnes (Nord) a placé sous seéquestre les 
henus de toute nalure de Ja firme allemande 
esellschaîft fur Luftfahrbedarf, 3, rue Scribe, 
à Paris, et désigné l'adminisiralion des do- 
maines en qualité d'administrateur séquestie, 


Par ordonnance en date än 3 otolbre 1947, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les hions, 
droits et intérêts appartenant à la dame Hoch- 
ler (Elsa), ayant demeuré à Lichtenberg, 
Nr 90, sujet ennemi, et a nommé l'adminis- 
tralion de l'enregistrement, des domaines et 
du limbre, prise en la personne du directeur 
du département du Bas-Rhin, pour remplir Les 
f ions d'administrateur séquestire. 


ee 


Par déision déjà rendue par le président 
ibunal eivil de Strasbourg le 27 mai 
6, de président du tribunal civil de Dijon, 
r ordonnance en date du ?1 août 1947, a 
wé sous séquesire les biens, droits et in- 
‘ts appartenant à Heinrich List, ressortis- 
at allemand, demeurant à Rhenan, ct spé- 
ileiment des caisses de matériel et d'outil 
e par Jui expédiées au sieur Chauveau 
arcel\, demeurant à Auxonne, 3, rue Pricur- 
ea Côte-d'or, et à nommé l'administration 
e l'enregistrement, des domaines et au tim- 
1e, prise en la personne du dirceteur du 
iéparleunent du Has-Rhin, pour remplir ]les 
ctions d'administrateur séquestre. 


” 


CP 
= n = - 





Par ordonnance en date ün 2 nclohre 1947, 
le président du tribunal civil de Sarr:gue- 


tessorissante allemande, dermeurant en Al 
lemagne, et a nommé l'adminielration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne dun directeur du dépar: 
leruent de la Moselle, pour remplir les fonc- 
lions d'administraleur séquestre. 





Pur ordonnance en date du 2? octobre 4943, 
le président du tribunal civil de Sarregne- 
mines à placé sous séquestre les biens, droits 
tl'intérèls appartenant à Mme veuve Glathe, 
née Schaaf (Madeleine), ressortissante alle- 
lande, demeurant à Obcrlausitz (Allemagne), 
€U a nomimé l'administration de lenregistre- 
lent, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département de 
la Moselle pour remplir les fonctions d'adini- 
bistraieur séquestre. 





Par ordonnance en date du 2 octobre 4917, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
hiines a placé sous séquestre les biens, droits 
CU intérCts appartenant aux nommés Schunk 
(Louis), Schunk (Alfred), Schunk (Marie), 
Cpouse Lehmann, Sehnnk (Adèle), épouse 
Ansleft, Schunk (Anne), épouse Golzer, Schunk 
(Rosa), épouse Hunbehend, Schung (Louise), 
Crouse Presser, tous de nationalité allemande, 
dmniciiés à  Hasel près de Saint-Inghert 
Sarre), et a nommé l'administration de l’en- 
fCSistrement, des domaines et du timbre, 
Prise Cn la personne du directeur du dépar- 
lement de Ja Moselle, pour remplir les fonc- 
Hons d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 25 juin 1947, 
: Président du tribunal civil de Bricy 8 or- 
uonné la imainleyée du séquestre des biens, 
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droits et intérêts appartenant à Foglia 

aûlo), entrepreneur, utors dummicilié à Vilie- 
rupt, actuellement à Nancy, 3%, rue Sigishest 
Adam, de nationalité italienne, ledit séques- 
{re prononcé par ordonnance du 17 août 195 


Par ordonnance en datr du 6 septembr 
lo président di 
donné là mise so: 
et intérèts appartenant à la dame 
(Joséphineci, mouse 
al:emande, demeurant à Godesberg, de<dits 
biens droits cc inté: 
men: une quote part dar 
meuble sis à sSaulaes {Menrthe-et-Moselle 
1, ruc de Longwv, et a désigné ladmi 
tralion de l'enregistrement de omanes Pf 
du timbre, en la personne du directeur de 
l'enregistrement de Nancy, pour remplir les 
fonc.ions d'administrateur séquestre. 





s la vente d'un im 





Par ordonnance en date du 5 juin 1947, k 
président du tribunal de première instanrt 
de Nantua à prononcé la mainlevée de la 1ne- 
sure de séqueslre prise par ordonuänce en 
date du 16 février 1% sur les biens siinés 
dans l'arrondisement de Nanlua appartenant 
au nommé Rossi ‘Attilio)}, domicilié ci-devant 
à Yssingeaux {illaule-Loire) ei actucHement à 


: Génissiat (Ain). 


a 


Par ordannance en date du 16 juidiet 1943, 
le président du tribunal de première instance 
d'Atniens (SonmeNa prononcé Ja mainlevee 
du séquestre placé sur les hiens du Journai 
Le Progrès de la Somme par ordonnance du 
21 déceunbre 1941. 


Par ordonnance en date du 8 ociobre 1917, 
le président du tribunas de première instance 
de Saverne à placé sous séguestre les biens, 
droits et intérèls appartenant au sieur Gus- 
{ave Schmidt, empioré de banque, domicilié 
à Nuremberg (Alemagne), sujet ennemi, et 
a nommé J'adaniuistralion de Tlenregistre 
ment, des domaines et du timbre, prise en la 
personne du directeur dun département du 
Bas-Rhin, pour remplir les fon‘tions d adm 
\ t 


Listralteur & qu ire. 


L 


L'ordonnance du président da tribunsl de 
première instance de Strasbourg du 6 octobre 
1917 a ordonné la Jevée du s‘questre des 
bicne appartenant à la maison Ruhl et f2, 
2, fossé des Tanneurs, Strasbourg, séfquesira 
qui avait été p'ononcé par l'ordonnance du 
président du tribunal de Strasbourg en dote 
du 24 avril 1915. 


Par ordonnance en date du 6 octobre 19%, 
le président da tribunal de première instance 
de Strasbours a placé sous séquestre Jes 
liens, droits ç<t intérèls appartenant à Mme 
Roltenbacher (Lina), de nationalié aile- 
anende, 15, rue du Maruis-Raggeneck, Stras- 
bourg, et à normmé l'adininistration de Y'en- 
registrement des «domaimes et du timbre, 
prise en la personne de son directeur dépar- 
mental, pour remplir les fonctions d'admi- 
nistroteur séquestre, 





Par ordonnance en date du 6 octobre 1947, 
le président du tribunal de prémière jns- 
tance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits el intérêls appartenant à 
Mme Kniesel {Anny}, de nationalité alle- 
mande, 51, rue des Grande-Arcades, £tras- 
bourg, et a nommé l'administration de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en Ja personne de son directeur dépar- 
temental, pour rempiir les fonctions d'admi- 
nistrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 9 septembre 1947, 
le président du tribunal civil de Lyon a donné 
mainlevée du séquestre des biens, droits et 
intérêts appartenant à Choffée (Julien), 62, rue 
Molière, Ê Lyon, et aux établissements Cho! 





for, 49, rue Pierrc-Corneille, à Lyon, 











* Li +." 
AISE 10:27 

P ordonna ent L il à i 

S ‘ buna \ii de Toulo 
sous sSéquestre les biens appart à !à 
succursale de la socié!'é Le Nord, do ha 
lier est à Toulouse, 7 e Pierre. ocre 
et a confié lesdits bi \ l'admini 
ivnreg rement, des d \aincs ( \ Î br 

Lit d 

Par omlonnance en da'r du 2s l 1: © 
président du tribunal cwil de “You 
donné maïalevéé du sfaquestre étah coli: 
ordonnance en date du 11 octobre 195: e! por 
tant eur les hiens dan sieur Lagardelle Hu 
bert)}, eX-ministre du travail du gouvernement 


de Vichy, domiciié à Paris (ter), 4, ro Geor 
Ville 


Par ordonnance en date du 22 noût 1947, lo 
président du tribunal civil de Toulouse à placé 
sous séquesltre les hens, droits et lérêts 
appartenant à l'ex-inendant de police Marly 
{lierre)\, à Toulouse, détenu à Suint- Miche, 
et a confié lesdits ben:, droits et interèts à 


Fadiministration de l'vuregistrement. des da 
maines et du timbre, prise en la personne de 
son d ‘ur déparicimental. 


— 4e © - — 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


(Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 





Par. arrêt en date du 9 avr: 93956 de Ja 
our d islice de Rouen, le nomm Fun 
Bernard-René), né à Rouen le 45 aoû 1-0 


fus d'Antusle-Joseph et « 
Marie-Viciorinc), emplois 
Qlié à PelilOueuviliv, 1, rue Chevreul, 


été condamné à la coulfistation de la sornmi 
de vingt anille franès, rélribution re pui 
lu. 

Par arrêt en dale du 9 avri 19:56 de J}n1 
uur de jusii‘e de Rouen, Je nommé 1 \ 
Einile-Jcan-André), né au Havre le 26 avri 


iblii ! pe 
190%, débilant, domicilié à Harfleur, bou! 
vard de l'Yser, à été condamné à Ja confi 


calon de ses biens jusqu'à concurrence d 


la somme de cent cinquante mille fra , sauf 
applicalion des articles 97, 23 et 59 du cod 
pénal. 


Par arrût en dale du 1° mat 19:56 de 1n 
our üe just ‘e de Rouen, le nommé Pc dfui 
belahaye (Pierre-Wilijarm,, né au Havi fil 
d'Edouard-Paul-Alphionse et de Mignot (Maric- 
Albertine), employé de librairie, domciié à 
Clamart (Seine), a été condamné 4 la cé@n- 
fiscation de ses biens jusqu'à concurrence de 
la somme do cinquante mijle francs, sauf a- 
plication des articles 27, 38 et 2% du code 
péouai, 





Par arrêt en date du 8 mai 19% de Ja 
cour de juslice de Rouen, le nomm: Leleu 
{Honoré-Séraphin})}, né à la Ferté-Saint-Sam- 
son (Neufchâtel-en-Rray), le 6 septembre 4887, 
fils de Chares-Eugène ct de Valet (Elsc-Ju- 
lienne), épicier, domicilié à Villequ'er, a été 
condamné à la confiscation de ses biens jus- 
gu'à concurrence de cinquante pour cent, 
sauf appliraUon des azstirles 97, 33 et 29 du 
code pénal, 


me 


Par arrêt en date du 16 mai 19:6 de ]a 
cour de juslice de Rouen, la société à respon 
sabilité limitée Le Journal de Fécamp. don! 
le siège social cest à Fécamp, 41 bis, rue de 
l'Inondalion, a été déclarée dissoute, 1 a élé 
condamnée à la confiscation de Son patr.- 
moine jusqu'à concurrence de sofxante quinze 
pour cent (75 p. 400). 





Par arrêt en date du 5 mars 19:56 de Ja 
cour de jusice de Kouen, la société anonyme 
les Publcalions normandes, dont le swege so 
cial est à Evreux, 28, rue de l'Hôlel-de-Yike, 
a été déclarée dissoute et à été condamnée à 
la confiscation de vingt-cinq pour cent d 


palrimoine, 
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Marie-Jules et de Delarmare (Lucie-Gabrielle), 
Par arrêt en date du 11 mars 1946 de Ja | pücheron, domicilié à Saint-Waudrille-de-Ran- Par arrêt en date du 21 décembre 49: ds 
cour de justice de Rouen, le nommé Hardy con, hameau de Gauville, a élé condamné à |la cour de justice de Rouen, 


(Jean-Robert), né À la Rochelle, le 7 décem- 





bre 1917, chef de fabrication, domicilié à 
Paris (1%), 77, rue des Plantes, a été con- 
dammné à da confiscation de la somme de 
soxa six tuile francs, rélribulion reçue 
par 

Par art { date du 20 mars 1946 de la 
coul j de hour ] 1iormimé Chénel 
(Marcel-André-Louis), né à Grav.gny (Eure), 
le 4 ju 1415, fils d'André-Joseph-Albert et 
de Cas er Ï se-Kiisahethi courtier en 
grai dornis à Evreux, 87, côte de Paris, 
a él Lam i la confiscation de ses biens 
jusqu'à concurrence du quart, sauf applica- 
ton di irlicle 517, 38 et 239 du cod pénal. 

Par arrêt en dale du 26 mars 1916 de la 
cour de justice de Rouen, le nommé Loutrel 


Henri), né à Alencon, le 145 avril 
4921, fils de Ricuolti-Armand et de Gallzron 
(Georselle-Rosalie), photographe, domicilié à 


Rouen, 4 rue synl 7. aire, à été condamné 
à la {is ar à n de Ja somme de vingt mille 
frar ition reçue par Je condamné. 

Par arrôt n date du 29 mars 195% de la 
cour de justice de Rouen, le nommé Joli- 
geon (Alex-Georg?s), né à Lyon (3°), le 23 avril 


490%, 1i's de X.. et de Joligeon (Alice), négo- 
ciant on tissus, domicilié à Elbeuf, 2, rue 
Hoch®, à été condamné à la confiscation de 
ses biens présents çt à venir, sauf application 
des arüicles 97, 38 et 39 du code pénal, 

Par arrôt en date du 18 janvier 1946 de la 
cour de justice de Rouen, É honiné Lonhof 
(Fernand-Pierre-Henri-Georges), né à Lille- 
honue ('e Havre), le 8 septembre 1921, fils 
de Fernand et de Travers (Madeleine), chautf- 
four, domicilié à Dieppe, 7, rue J.-P.-F2rret, 
a élé condamné à la confiscation de la somme 
de cent duit mille francs, rétribution reçue 


par le condamné 


Par arrèût en date 


cour de justice d2 
(baniel-1 


du 2% janvier 1946 de Ja 
Rouen, le noinmé Papillon 
igène), né à Neville (Yvelot), le 


26 oclobre 189, fils de Lucien- De odule et de 
Defrèn Maric-E Reel, cultivat? domicilié 
à Saint-Gcorg r! > Foi ilaine, à été | condamné 


in de ses biens jus 
rs de leur valeur, 
37, 38 et 5 


ju'à concur- 
sauf applica- 
) du code pénal. 


à la confiscati 
rence d'un fit 
tion des arlticd?s 


Par arrêt en date du 5 février 196 de Ja 
cour de ju-lice de Rouen, le nommé Poussard 
(Robert-Roland-Louis), né à  Pelit-Quevilly 
(Rouen), le 2 mars 492%, fils de Louis-Charles 
et da» Petit (Louise-Antoinette), employé de 
bureau, domicilié à Petit-Quevilly, 419, rue 
Thiers, à été condamné à la confiscation de 
la somme de vingt-deux mille six cents francs, 
rétribution reçue par le condamné, 


Par arrêt en date du 7 février 1916 de la 
cour d? justice de Rouen, le nommé Eliasson 
Richard ué rard), né au HAvre, le ?4 avril 1897, 
fs d'Ernst-Fricderick et de Henry (Cécile- 
Louise), marchand de meubles, domicilié à 
Lillebonne, 12, rue de l'Allianc?, a été con- 
damné À la conflscation de la totalité de ses 
biens, sauf application des articles 37, 38 et 
29 du code pénal. 


Par arrêt en dale du 26 février 1946 de la 
cour d Justice d>2 Rouen, le nommé Gervais 
(Robe rt- Léon-Isidore), né à Tourville-les-Ifs 


(le Havre), le 4 mai 1919, fils d'Isidore et de 
Varin (Marie), matelot, domicilié à Toussaint, 
à été condamné à la confiscation de ses biens 


présents »t à 


Den 
“» et 


| venir, sauf application des arti- 
cles 97, 


39 du code pénal. 


a ———— 


Par arrôt en date du 21 décembre 1945 de la 
cour de juslice de Rouen, le nommé Millon 
(Michel-Lucien-F1 éric), né à jarentin 


(Rouen), 13 27 si pte mbre 1922, fils de Frédéric- 





la confiscation de la somme d> {renie-quaire 
mille deux cents francs, rétribution reçue par 
le condamné. 


Par arrêt en date du 4 janvier 196 de Ja 


cour de justice de Rouen, le nommé Mulot 
(Maurice-G2rimain-Charles), né à Vernon 
(Eure), le 20 octobre 1922, fils de Charles- 


ouvrier agri- 
condamné à 
trent2-neuf 


Aimé et de Leroy (Germaine), 
cole, domicilié à Gauciel, a été 
la confiscation de la somme de 


mille six cents francs, réltribution reçue par 
lui des Allemands. 
Par arrêt en date du 4 janvier 19%6 de la 


cour de justice de Rouen, 12 nommé Legrand 
(Albert-Georges), né à Garnoy (breux}), Île 
14 novembre 1923, fils d'Alexandre et de Rollin 
(Henrielt>-Marie), radio-électricien, domicilié 
à Boissy-en-Drouais, à été condamné à la con- 
fiscation de Ja somine de quarante-cinq mille 
six cents francs, rélribution reçue par 1e con- 
damné, 


———— 


Par arrêt en date du 11 janvier 1946 de la 
cour de justic: de Rouen, le nommé Duval 
(Bernard-Raoul-Joseph-Emile), né à Rouen, le 
43 juin 1917, fils de Raoul-Patient ct de Le 
Goff. (Marie-Joséphine-Laurentine-Augustine), 
clectricion, domicilié à Rouen, 74, rue 
d'Amiens, a été condamné à la confiscalion 
de ses biens, sauf application des articles 37, 
58 et 29 du code pénal, 


Par arrêt en date du 16 janvier 1946 de la 
cour de justice de Rouen, le nommé Sylvestre 
(Picrre-Jean-Edouard), né à Moulissent (Mor- 
tagne) le 8 juin 41922, fils de Marie-Edouard- 


Honoré et de Lainé  (Ilenriette-Félixine- 
Louise), mécanicien ajusteur, domicilié à 


Verneuil-sur-Avre, 40, place Notre-Dame, a été 
condamné à la confiscation de la somme de 
vingt mille francs, rétribution reçue par le 
condamné, 





mbre 19% de 
le nommé Velly 
né à Dicppe le 15 décem- 
d'Hervé-Marie et de Candor 
cuisinier, domicilié à Vatter- 
ville-la-Rue, a été condamné à la confiscation 
de la somme de trente mille francs, rétribu- 
tion reçue par le condamné. 


Par arrêt en date du 11 nove 
lä cour de justice de Rouen, 
(Jean-Marie-Hervé), 
bre 1923, fils 
(Marie-Louise), 





Par arrêt en date du 6 décembre 14945 de 
la cour de justice de Rouen, le nommé Vallée 
{Arsène-Albert-Marcel), né à Saint-Etienne-du- 
Rouvray Je 4° juillet 1923, fils d’Arsène 
Albert-Louis) et de Ribert (Albertine-Estelle- 
Jeanne), manœuvre, domicilié à Saint-El'enne- 
du-Rouvray, 4, rue de Bretagne, a été con- 
damné à la confiscation de la somme de 
trente mille francs, rétribution reçue par le 
condamné, 


————————— 


Par arrêt en date du 11 décembre 1945 de 
la cour de justice de Rouen, le nommé Kubler 
(Raymond-Fernand), né à Buhl (Colmar) le 
43 janvier 1926, fils de Gustave et d'Anne 
Letsch, étudiant, domicilié à Colmar, 23, rue 
Saint-Guédon, a ‘été condamné à la confsca- 
tion totale de ses biens présents et à venir, 
sauf application des articles 37, 3S et 39 du 
code pénal. 





Par arrêt en date du 18 décembre 1945 de 
la cour de justice de Rouen, le nommé Coffani 
(Elie-Lucien-Antoine), né à  Balesmes-sur- 
Marne (Langres) le 4e octobre 1883, fils de 
Jean-Antoine et de Delaitre (Marie- Celine), 
comptable, domicilié à Elbeuf-sur-Seine, 
4, rue de a été condamné à la con- 
fise ation de la somme de quarante-deux mille 
francs, rétribution reçue par le condamné. 


——_—_—_p 


le nommé pa. 
rissot (Valère-Charles), né à Rouge-Perriers 
(Bernay) le 42 déc embre 1905, fils de Georges 
et d’Hersent (Adèle), berger, sans domic le 
fixe, a été condamné à la” confiscation de 
somme de vingt-huit mille huit cents franc s. 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des déclarations d'associations : 50 fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1915, articio 4er.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 416 août 1901.) 


22 seplembre 41947. Déclaration à la préfee 
ture de Quimper. La Rigcoise. But: destrue. 
üon des bètes nuisibles, protection des récol. 
tes et repeup'ement du gibier. Siège social: 
mairie de Riec-sur-Bedon. 





22 septembre 1917. Déclaration à la sous-pré 
fecture de Saintes, RÉVEIL MICHELAS, But 
éducatif et récréatif. Siège social: hôtel Croix. 
Rianche, Meschers, 


























23 septembre 1917, Déclaration 
fecture de Pontoise, CERCLE SYMPHONIQUE DE 
Deus, Dut: enseignement de la musique, 
Siège socidl: 12, rue Schæfltr, Deuil. 


à la sous-pré. 








——— Li 


Aer octobre 1947. Déc'aration à la préfecture 
de police, CERCLE MAISONNEUVE DE LA GARE: 
COLOMBES DE L'UNION DE LA JEUNESSE RÉPUBLICAINE 
DE FRANCE. But: grouper les jeunes dans des 
activités sporlives ou culturelles, activités ele 
fectuées dans un es; prit d’ union et ré publi 
cain. Siège social: 57, rue Sartoris (mairie), à 
la Garenne-Colompbes. 





2 octobre 1917. Déclaration à la préfect ire da 


polie, ASSOCIATION DES MAISONS DE REPOS ET DE 
VACANCES DES FOYERS DES OUVRIERS DE MOXTREUI 
But: aider les families. Siège social: 22, rus 
Franklin, Montreui-sous-Bois, 





7 octobre 
Ja Meuse. 
locale de 
Siège social: 
Coutrisson. 


19:7 Déclaration à la préle rt do 
L'AnC-Ex-Cier. But: réglemetr ion 
la pere et dem polssonnen nt 

chez le prés sident, M. Couchot, 





9 octobre 1917. Déclaration à la préfecture de 
police. SECTION DU 2° ARRONDISSEMENT DE PARIS 
DE LA FÉDÉRATION NATIONALE DES ANCIENS DE LA RÉ- 


SISTANGE, But: grouper et défendre les anciens 
résistants, Siège social: 32, rue Saint-Maur, 
Paris. 





10 octobre 1947. Déclaration à la préfecture 
de $eine-et-Oise. CLUB DES AMATEURS CINÉASTES 
DE SARTROUVILLE, But: concourir à la réunion 
des amis du cinéma d’amateur; favoriser la 
diffusion du cinéma substand: ird ; aider, dans 
la mesure du possible, moralement et malté- 
ricllement, les membres du c!ub. Si ge social: 
143, avenue Maurice-Berteaux, Sartrouville. 





— 


10 oc lobre 1947. Déclaration à Ja préfeclure 
de police, CADETS FRANÇAIS DE L'AIR (Air French 
Cadets). But: maintenir les tiens d'amitié en 
tre les cadets des armées de l'air et de l'aéro- 

navale qui furent stationnés en Grande-Breta- 
gne durant la dernière guerre. Siège social: 
rond-point des Champs-Elysées, Paris (8°). 











Paris, — Imp des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





